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QUI SONT 
LES OUVRIERS AGRICOLES ? 

«NOUS NE VOULONS PLUS 
ÊTRE CONSIDÈRES COMME 

LES BÊTES ET LES 
BÂTIMENTS DE LA FERME 

Lire en page 2, 
tenquête-reportage 
de Nadine Châtras 

Projet de loi j SOMMET FRANCO-AFRICAIN A DAKAR 
sur la 
consommation 

LES 
CONSOM­
MATEURS 
SONT AUSSI 
DES 
ÉLECTEURS 

L'essentiel d u consei l des 
ministres était plus dans les 
commenta i res fai ts autour 
que dans les ré fo rmes elles-
m ê m e s . Une fois d e plus, 
les ton i t ruan tes mesures de 
p ro tec t ion des c o n s o m m a ­
teurs on t abou t i à de 
tou tes pet i tes mesures : l 'a- | 
m é l i o r a t i o n d ' u n e l o i d e 
1905, la général isat ion d ' u n 
sys tème d e doléances des 
usagers p lus e f f i cace, et la 
possibi l i té pour ceux-c i d e 
s 'a t taquer , y compr i s à l'Etat 
q u a n d celui-c i c o m m e t des 
abus . Le «mal f rançais» d e 
Peyref f i te c o m m e n c e à ser­
vir pu isque cet te dernière 
ré fo rme étai t p roposée dans 
son l ivre. A part c e t t e ré-
f o r m e t t e , G i s c a r d p e n s a i t 
p l u s à s o n v o y a g e e n 
A f r i q u e , Barre à son déba t 
su r la s idérurgie. 

Lire notre article 
en page 4 

GISCARD 
EN QUETE D'APPUIS 

S 
A la vei l le d u dépar t d e 

Giscard pour l 'A f r ique , Brej­
nev , le chef d e l ' U R S S , a 
pour la première fo is , pr is 
o f f ic ie l lement pos i t ion sur la 
s i tua t ion a u Zaïre. C'est 
p o u r menacer ttcéVX qui 
jettent de l'huile sur le feu 
dans la situation tendue du 
Zaïre et alentour doivent 
penser sérieusement aux 
conséquences qui en décou­
lent» a-t-il a n n o n c é , lançant 
ainsi une doub le m e n a c e 
d ' u n e par t , d e renforcer la 
tenta t ive sov ié t ique en A f r i ­
q u e , d 'aut re part d 'exercer 
d e s pressions très for tes à 
r e n c o n t r e d e la France. 

Le v o y a g e d e Giscard et 
la réun ion d u s o m m e t fran­

co-af r ica in p rend ainsi tout 
s o n relief. En tout cas , la 
t e n t a t i v e g i s c a r d i e n n e d e 
sauver les in térê ts d e l ' impé­
rial isme français e n inst i ­
tuant la con fé rence «f ranco-
af r ica ine» dès s o n é lec t ion , 
a pris, lace aux a m b i t i o n s 
soviét iques, u n e tournure 
d i rec tement mi l i taire. 

A p p a r e m m e n t f o r t d u 
succès init ial à la sui te d e 
( '«opérat ion Transal l», va- t - i l 
réussir à entraîner plus avant 

d e n o m b r e u x pays afr icains, 
o u devra- t - i l se con ten te r 
pour u n cer ta in n o m b r e 
d ' u n e a p p r o b a t i o n p l u t ô t 
q u e d ' u n e n g a g e m e n t ? 

ÉTATS-UNIS 
Une crise difficile à surmonter 

Lire notre 
article p 9 

3 e PLAN 
ÉNERGÉTIQUE 

EN 4 ANS 
Carter do i t présenter ce soir devan t le C o n g r è s 

amér ica in le t ro is ième p lan énergét ique amér ica in depu is 
1973. 

«Dans deux jours, je présenterai mes propositions au 
congrès. Beaucoup d'entre elles seront impopulaires» 
avait- i l a n n o n c é lundi soir à la té lévis ion. Hausse des 
pr ix , rest r ic ' ions d 'énerg ie a u m o y e n d e s taxes, d 'aut re 
part la taxe spéciale sur les grosses cyl indrées qu i 
mécon ten te ra les t rus ts au tomob i les : les mesures sont 
dé jà c o n n u e s . Pour l 'essent iel , le p lan d e Carter d i f fè re 
peu dans s o n pr inc ipe d e ce lu i préconisé par N ixon 
d a n s s o n p lan « Indépendance» annoncé e n avril 1973 
avant m ê m e la cr ise d u pét ro le . Depuis , à la nécessi té de 
l ' impér ia l isme amér ica in d e faire face â ses propres 
d i f f icu l tés in ternes, s'est a joutée la vo lon té d e faire d e la 
po l i t ique énergét ique une arme d e guerre con t re les pays 
p r o d u c t e u r s d e pét ro le , n o t a m m e n t en cons t i tuan t 
d 'éno rmes s tocks . Voi là ce q u e s igni f ie l 'effort - équiva­
lent mora l d ' u n e guer re , d o n t par le Carter, qu i a jou te : 
«Si nous attendons, nous vivrons dans la peur de 
l'embargo. Nous pourrions mettre en danger notre 
liberté... d'agir dans les affaires internationales.» 

Lire notre article p 8 

Du 19 au 23 avril à Autrans 

Les municipaux 
CFDT en congrès 
après 
les municipales 

Voir p 6 

Pour contrer efficace­
ment Marchais, Mi t ter­
rand assure ses arrières 
dans son parti p. 3 

Les RI cherchent un 
nouveau secrétaire gé­
néral pas t rop voyant p. 4 

Comment la SAVAK as­
sassine en France p. 8 

Hier à Paris, contre Barre et le plan de restructuration 

R/POSTE^MASSIVE 
DES SIDERURGISTES 

Au Parlement, Barre louvoie 

Quelques jours à peine 
après le succès de la journée 
«ville morte» de Thionville, 
des milliers de sidérurgistes 
venus de Lorraine, duNordet 
de tout le pays, en manifes­
tant hier è Paris ont franchi un 
second pas dans leur lutte 
contre le plan de chômage 
des maîtres de forge. 

« U n i o n , a c t i o n , o c c u p a ­
t ion» : ce mot d'ordre, 
assurément le plus repris et 
scandé pendant plus de trois 
heures, a montré qu'ils 
n'entendaient pas en rester 
là f Oui, il est temps, grand 
temps d'engager une action 
de grande ampleur I 

Voir p 5 
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Qui sont les ouvriers agricoles ? 3 Par Nadine CHATRAS 

"nous ne voulons plus être considérés 
comme les bêtes et les bâtiments de la ferme" 

Lu patronat agricole cherche par tous les 
moyens à réduire au maximum le coût de la 
main-d'œuvre salariale : il fait travailler des 
stagiaires peu ou pas rémunérés, des gens 
soi-disant «débiles» qu'il paye 50% du SMIC 
alors que ceux-ci font le même travail, il 
surexploite les vieux ouvriers isolés. Face à 
cette situation, qu'impose le patronat agricole, 
is. résistance quoiqu'encore limitée, se déve­
loppe. C'est souvent la lutte quotidienne de 
syndicalistes dans leur canton qui permet de 

faire front à l'exploitation forcenée, imposée) 

par ce patronat de combat. 
Les ouvriers que nous avons rencontré dans 

le Maine et Loire, autour d'Angers, ont 
généralement un membre, plus ou moins 
proche, de leur famille qui travaille en usine et 
qui est marqué par les idées et les luttes des 
ouvriers d'industrie. Mais c'est surtout leur 
situation objective qui fait que les ouvriers 
agricoles aspirent d être reconnus comme 
partie intégrante de la classe ouvrière. 

Syndicaliste dans une entreprise agricole 
Joël est vacher dans une 

ferme appartenant à Coin-
troau. la firme qui fabrique 
les liqueurs du même nom. 
C'est un militant syndica­
liste très actif ; sur toute la 
région du Segreen. il est 
bien connu des patrons ! 
Samedi matin, jour de 
congé, il nous reçoit dans 
la maison qu'il loue au 
patron. Il a réussi à imposr 
d 'ê t re en congé trois 
week end sur quatre, par 
roulement avec les trois 
autres ouvriers de la fer 
me. Joôl est délégué syn­
dical, mais il n'a aucune 
couvorture pour son travail 
syndical : il dispose selon 
la loi patronale de «huit 
heure de liberté mensuelles 
sens rémunêraùon et A 

condition de prévenir le 
patron». 

C O M M E L E S BÊTES 
ET L E S B Â T I M E N T S 

D E L A F E R M E I 

«Il faudrait qu'on ai les 
mêmes droits que les sala­
riés des entreprises de plus 
de 50, parce qu'en polycul­

ture, une entreprise à qua­
tre, cinq ouvriers, c'est déjà 
une grosse boite ! Ce qu'on 
veut avant tout, c'est être 
considéré comme des ou 
vriers à part entière, qu'on 

A PROPOS DU 
f ' MAI 

DANS LES 
CHA RENTES 

Le t" mai 1975, les 
ouvriers agricoles de 
tout l'Ouest sétaient 
donnés rendez vous en 
Charentes chez Mon­
sieur Brillet, président 
de la commission 
main d'œuvre de la 
FNSEA, syndicat des 
patrons de l'agricultu­
re. 

Pourquoi ce rendez-
vous ? Pour une mani­
festation chez ce mon­
sieur de la FNSEA qui 
faisait travailler un 
mai ses nombreux ou­
vriers agricoles fran­
çais et immigrés. Ce 
monsieur, président de 
la commission main-
d'œuvre, ne connaî­
trait-il pas les lois ? 

enlève cet adjectif «agricole» 
derrière ouvrier I Tu sais, on 
est régi par le code rural 
comme les bêtes et les 
bâtiments de la ferme ce 
qu'on réclame, c'est au 
moins-d'être rêqi par le code 
du travail.» 

— Q u o t i d i e n d u P e u p l e : 
F a c e au pa t ronat agr ico le 
qui e s t s o u v e n t u n patro­
nat t rès dur . que l l es s o n t 
les a r m e s et les diff icul­
tés ? 

«Moi, je suis syndiqué à la 
EGA {Fédération Générale 
de l'Agriculture) CFDT. 
C'est le poids du syndicat 
qui permet d'obliger les 

revendications, c'est tous 
les «retours â la nature» 
qu'on voit un peu partout ; 
les patrons s'en servent en 
rétorquant à nos deman­
des : «De quoi plaignez-
vous ? Vous êtes à la 
campagne I Des tas de 
jeunes viennent s'installer 
avec quelques chèvres, c'est 
qu 'on est pas malheureux à 
la campagne I...» 

— Q d P ; C o m m e n t s e 
s o n t passées les m u n l c l 
palaa dana ton v i i i n g » } 

«C'est pas difficile, les 
conseillers municipaux des 

- Q d P : Q u e l s s o n t les 
pro jets des part is d u pro 
g r a m m e c o m m u n s u r l e s 
salariés ? 

«Il y a une ligne dans le 
programme commun pour 
nous ; «Les petits et 
moyens producteurs pour­
ront, avec les autres travail 
leurs de ia campagne lardes 
familiaux et salariés) dans le 
cadre économique d'ensem­
ble favorable au plus grand 
nombre, mettre en œuvre le 
potentiel de progrès techni­
que qu'ils ont su accumu­
ler». Mais, on nous met sur 
le même plan que les 
patrons, alors que pour moi 

patrons à appliquer au 
moins la convention collec­
tive et à payer les gars au 
SMIC La EGA regroupe 
tous les salariés de l'agricul­
ture, ça fait du poids, mais 
c'est vrai que le président 
du Crédit Agricole ne se 
comporte pas de la même 
façon avec ses ouvriers et 
avec les employés de la 
caisse.' Ce n'est d'aileurs 
oas facile d'obtenir satisfac 
tion surtout actuellement où 
les patrons prennent prétex 
te de tout pour refuser 
toute augmentation : ils uti­
lisent la sécheresse en éle­
vage pour licencier des 
gars ; souvent ceux qui 
revendiquent le plus ; ils 
font ira varier au noir les 
femmes, les enfants le mer­
credi et aussi des gens qui 
viennent de la ville le 
samedi : ils profitent du 
chômage, des difficultés des 
familles populaires, pour 
embaucher en payant mal; 
et pour nous, c'est comme 
si on était en chômage 
partiel f Ce qui nous fait du 
mal aussi à nous, ouvriers 
agricoles, pour satistaa-e nos 

villages voisins sont tous 
des notables ou des indus-1 

trie/s I Ici c'est un industrie/ 
qui est maire . a" a menacé 
de fermer l'usine iune usine 
de meubles) et de la trans­
planter ailleurs s'il n'était 
pas élu. Une fois passé 
maire, il a donné une 
journée de congé à tout le 
personnel...» 

les agriculteurs sont tous 
dos patrons. On voudrait 
savoir ce qu'on va devenir 
dans le cadre d'agriculture 
famhaJe qu'ils envisagent. 
Et de toute façon, même si 
notre situation s'améliore, il 
faudra toujours se battre, les 
patrons ne céderont pas 
comme ça. facilement A nos 
revendica tions». 

NOUS, 
ON EST DES EXCLUS !... 

Aux dernières élections municipales, Alexis, ouvrier 
agricole, bien considéré dans sa commune, a l'audace de 
se porter candidat en môme temps que son patron. 

A u premier tour, Alexrs a encore l'impudence d'arriver 
très nettement devant son patron.. . E t cekii-ci de se 
fâcher tout rouge : «Si tu passes dans le Consei l , je te 
mets è la porte ! . . .» •< 

Que pensez vous qu'il arrive C e fut Alexis qui s e 
désista... Bien entendu. 

Ceux qui m'ont raconté l'histoire ne m'ont pas d't si 
i l'on pariait encore de démocratie A la mairie ! 

Enquête A S A V P A • Maine et Loire 

VICTIME D'UNE REPRISE 
ABUSIVE DE TERRE, 

IL DEVIENT 
OUVRIER AGRICOLE 

T, habite è l'écart de 
Tréiazô dans une maison 
isolée au milteu des champs. 
On est un peu étonné en 
arrivant d'y voir du matériel 
agricole : mais T . est un 
ancien exploitant qui vit sur 
ce qui lui reste de s a ferme, 
les bâtiments d'habitation et 
quelques hectares. 

A 40 ans, un de ses deux 
propriétaires, un lieutenant 
colonel lui a repris plus de la 
moitié de sa ferme pour, soi 
disant, la donner A exploiter 
à son fils., et finalement, la 
vendre quelques années a-
près. S e retrouvant ainsi 
démuni. T . a décidé de 
chercher une place d'ouvrier 
agricole pour pouvoir faire 
vivre sa famille : il est 
maintenant ouvrier dans une 
entreprise horticole. 

- Quels changements a pro­
voqué cette nouvelle situa­
tion ? 

— T : « C o m m e agr icu l teur 
je m e s u i s fait reprendre 
la ter re I n j u s t e m e n t , c o m ­
m e ouvr ier , je d o i s subir 
u n c o n t r e m a î t r e exécra 
ble pour gagner jus te le 
S M I C . Et d a n s la boî te , il 
y a b e a u c o u p t rop de 
c a d r e s qui s o n t payés 
p l u s d 'un mi l l ion , a lo rs q u e 
c e s o n t des g e n s qu i ne 
produ isent p a s , qu i , en 
g rand nombre , s o n t des 
p a r a s i t e s . Et qu i , par fo is , 
n 'y c o n n a i s s e n t r i e n . 
C ' e s t dur d 'ê t re c o m m a n -

'dé par des g e n s c o m m e 
ç a . E t p u i s . Ils s e par ta -
gent le g&leau, m a i s pour 
les pet i ts s a l a i r e s , c e s t la 

p lan B a r r e , o n ne peut 
rien réc lamer I 

J ' a i d é c o u v e r t a u s s i 
q u e la vie d u petit exploi­
t an t e s t s o u v e n t b i e n 
p r o c h e d e cel le d e l 'ou­
vr ier : o n s e fait bouf fer 
par les industr ie ls ou par 
les b a n q u e s . M o l , je h a i s 
le sys tème des b a n q u e s 

O n leur d o n n e n o s écono­
m i e s , n o u s l e s pet i tes 
g e n s , pour qu' i ls achètent 
d e s m o y e n s de produc­
t ion a v e c l e s q u e l s Ils vont 
n o u s explo i ter . Le crédi t 
a g r i c o l e ne prête q u ' a u x 
r i c h e s , Il prof i te des é c o ­
n o m i e s d e s ouvr ie rs et 
des pet i tes g e n s pour 
gagner de l 'argent o u en 
faire gagner aux r iches.» 

- QdP : Commment cela 
peut-il changer ? Si la gau­
che est au pouvoir en 1978, 
qu'est-ce que ça changerait 
pour vous ? 

— T. : Mo l , je p e n s e que 
ça ne c h a n g e r a i r ien pour 
n o u s . M ê m e s' i ls é ta t i ­
sen t tout , les c a d r e s c o n ­
t inueront A gagner tou­
jours a u t a n t , l 'État cont i ­
nuera A d o n n e r des s u b ­
vent ions a u x socié tés et A 
prendre not re argent pour 
faire v ivre u n e m i n o r i t é . 
L e s rappor ts ne c h a n g e ­
ront pas c o m m e ça . 

L ' é c o n o m i e e s t f a i t e 
par les g e n s qui t ravai l ­
l e n t . C e s o n t e u x la 
r i c h e s s e d u p a y s . E t b ien 
ce s o n t les g e n s qui 
t ravai l lent qui devra ient 
décider e u x - m ê m e s . . . * 
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POLITIQUE 
Pour contrer efficacement Marchais 

MITTERRAND ASSURE 
SES ARRIERES DANS SON PARTI 

D a n s u n s lettre adressée aux mi l i tants d u parti 
s o c i a l i s t e , et publ iée d a n s l 'organe d u P S , aie Poing 
et la Rose». M i t ter rand ins is te A n o u v e a u sur la 
q u e s t i o n de la c o h é s i o n interne d e s o n parti à la 
vei l le d e s o n a c c e s s i o n probable au pouvoir . E n s ' e n 
prenant aux «fractions organisées», le premier 

D a n s s a lettre. Mitter­
r a n d d é n o n c e : «com­
ment ne pas être préoc­
cupé par la situation que 
crée l'existence au sein 
du PS de véritables frac­
tions organisées ? i...\Ces 
groupes - ou certains 
d'entre eux - disposent de 
locaux, de moyens de 
financement, d'une pres­
se, extérieure au parti, ils 
s'adressent sans mandat 
à l'opinion, ils prélèvent 
sur nos adhérents des 
cotisations indues, ils or­
ganisent des réunions, 
des séminaires, des collo­
ques, des stages de for­
mation, où les militants 
sont conviés de façon 
discriminatoires en de­
hors des instances régu­
lières du parti». 

T o u t e s pra t iques qui 
son t , depuis le début de 
s o n e x i s t e n c e , ce l les d u 
G E R E S C o m m e n t s e fait-
il d o n c que c ' e s t s i m p l e ­
ment au jourd 'hu i qu 'e l les 
c o m m e n c e n t A inquié ter 
le premier secréta i re d u 
P S ? On peut f a c i l e m e n t 
dev iner qu'A la vei l le d e 
gouverner en co l labora ­
t i o n a v e c le P C F , la 
d i rect ion du P S t ienne 
par t icu l iè rement A réduire 
au s i l e n c e , o u au m o i n s é 
l imiter c o n s i d é r a b l e m e n t 
l ' e x p r e s s i o n d ' u n e t e n ­
d a n c e dont les pos i t ions 
s o n t s o u v e n t plus pro­
c h e s de ce l les d u P C F 
q u e de la d i rect ion du P S 
l u i - m ê m e . 

L ' e x e m p l e en e s t e n c o ­
re fourni par l 'éditorial d u 
dernier n u m é r o de «Repè­
res», r e v u e d u C E R E S . Le 
parti soc ia l i s te y e s t pré­
senté c o m m e al lant «4 la 
dérive*. E t l e s p o i n t s 

pol i t iques qui sont sou le ­
vés s o n t la q u e s t i o n du 
par lement e u r o p é e n D'ar­
t icle é ta i t an tér ieur à la 
pr ise de pos i t ion de Mar­
c h a i s ! et ce l le des i n d e m 
n lsa t ions d e s a c t i o n n a i r e s 
d e s s o c i é t é s n a t i o n a l i 
sées : deux po in ts sur 
l e s q u e l s la d i rect ion d u 
P S s ' e s t j u s t e m e n t heur 
t é e au P C F d a n s la der 
nière pér iode. 

C e r t e s . M i t te r rand s e 
s o u c i e p e u d'avoir A éta­
blir u n rapport de f o r c e s 
a v e c M a r c h a i s a v e c , en 
p e r m a n e n c e , d a n s s o n 
d o s , d e s m e m b r e s de s o n 
parti qu i m e n a c e n t de s e 
ranger d u m ê m e cô té q u e 
le par tena i re et c o n c u r ­
rent C ' e s t ce qu 'on avait 
p u véri f ier , ent re a u t r e s , 
en 1975, q u a n d le P C F 
at taquai t v i o l e m m e n t le 
P S à l ' époque , le C E R E S 
reprenai t les p ropos i t ions 
«d'action commune» 
dont M a r c h a i s fa isai t un 
c r i t è r e d e l a s i n c é r i t é 
uni ta ire d u part i s o c i a 
l iste 

D a n s la batai l le interne 
qu i s ' e n g a g e , c h a q u e ad 
versa l ro d i s p o s e d 'a tou ts 
n o n n é g l i g e a b l e s . D ' u n 
c ô t é , Mi t ter rand a pour 
lui s o n p r e s t i g e p e r s o n 
ne l . Il peut a u s s i profiter 
A fond d e la pos i t ion 
minor i ta i re d e s m e m b r e s 
d u C E R E S . E n ef fet , ceux-
ci r e c o n n a i s s e n t volon­
t ie rs q u e le projet poli­
t ique qui e s t le leur n 'a de 
s ign i f i ca t ion qu 'à l ' inté 
rieur d u part i s o c i a l i s t e : 
ne pouvant agi ter sérieu­
s e m e n t la m e n a c e d'une 
s c i s s i o n . Ils r i squent d o n c 
d 'avoir A s e s o u m e t t r e 

LES POSITIONS EN PRÉSENCE 

M I T T E R R A N D 
Mitterrand avait défini la sienne lors de la dernière 

réunion du comité directeur du P S . et il l'avait expliquée 
ensuite au club de la presse : 

«Une organisation ne peut pas être contraire à elle 
même. Le PS a besoin d'éléments d'unité II a besoin 
d'éléments d'homogénéité, U a besoin d'une organisation 
(...) Le PS peut être amené à gouverner demain dans le 
cadre de l'union de la gauche. Il ne peut pas proposer en 
même temps trois ou quatre projets différents et contra­
dictoires. Il ne peut pas y avoir plusieurs partis dans un 
parti. Tout ce qui peut ressembler à un parti au sein du 
PS diftènant du PS doit disparaître». A c e s conditions, il 
était prêt à admettre : «Il y aura une majorité et une 
minorité, c'est très bien comme ça». Et môme : «Je 
serais très inquiet si la majorité devait atteindre 99.90, 85 
ou 80%». 

L E C E R E S : 
Dans le dernier numéro de sa revue, «Repères», le 

C E R E S répliquait ; «L'unité du parti n'est pas affaire de 
dévotion». «Beaucoup de sottises se sont dites —et se 
diront— sur /'unité du parti. Ceux qui croient la servir en 
ia confondant avec la monarchie font, nous semble-1 il, 
fausse route. (...) Est-il possible, par exemple, de 
rappeler sans se faire accuser de nourrir des pensées 
régicides, que la cohésion d'un parti démocratique doit 
plus à sa rigueur politique qu'à sa ngidité statutaire > 
Dans l'histoire du socialisme français, la concentration 
des pouvoirs n'a jamais été poussée aussi loin 
qu'aujourd'hui. Ce n'est pas d'une importation supplé­
mentaire de centralisme démocratique -ou charismati­
que- que les socialistes ont besoin, mais de courage et 
de vérité». 

secréta i re d u P S v i s e e s s e n t i e l l e m e n t la t e n d a n c e 
C E R E S . L e s pos i t ions de ce c o u r a n t , qu i représente 
j u s q u ' i c i ent re u n quart et un t ie rs des adhéren ts , 
s o n t au fond jugées trop c o m p l a i s a n t e s A l 'égard du 
P C F par la d i rec t ion s o c i a l i s t e . 

aux c o n d i t i o n s q u e leur 
d ic te ra la d i rec t ion . 

M a i s , d 'un aut re cô té , 
M i t t e r r a n d d e v r a t e n i r 
c o m p t e d e s c o n d i t i o n s 
d a n s l esque l l es le parti 
soc ia l i s te a pu refa i re s e s 
f o r c e s au point d e de­
veni r le premior parti de 
F r a n c e au p lan é lec tora l : 
l 'unité de la g a u c h e , l'al­
te rnat ive qu'e l le s e m b l e 
représenter au pouvoi r en 
p l a c e , a c o m p t é p o u r 
b e a u c o u p . F r a p p e r d e 
p l e i n f o u e t l e s p l u s 
c h a u d s p a r t i s a n s de ce t te 
u n i o n s e r a d o n c dif f ic i le . 
Il faut a jouter l ' in f luence 
impor tan te qui e s t c e l l e 
d u C E R E S . ou de m i 

t a n t s p r o c h e s de lui, a u 
s e i n de la C F D T : Mitter­
r a n d ne peut pas oubl ier 
q u e I implanta t ion d u P S 
d a n s cette cen t ra le est la 
s e u l e possibi l i té pour lui 
de faire q u e l q u e peu c o n ­
t r e - p o i d s A l ' u t i l i s a t i o n 
par le P C F d e l 'apparei l 
d e la C G T . 

Que l l e q u e soi t l ' i ssue 
de la quere l le , une c h o s e 
reste cer ta ine : le règle­
m e n t d e s c o n t r a d i c t i o n s 
in te rnes au parti s o c i a l i s ­
te e s t i n t i m e m e n t lié à 
c e l u i des c o n t r a d i c t i o n s 
a u s e i n de l 'union de la 
g a u c h e 

J e a n L E R M E T 

Congrès de Pau du PS depuis cette date, le CERES est 
réduit à l'état d'opposition minoritaire 

LE CERES ET LE PARTI SOCIALISTE 

C'est en 1965 qu'un petit 
groupe de hauts fonction 
n. nfcs adhérents au parti 
socialiste commence A se 
constituer à Paris pour met 
ire sur pied une «force de 
p r o p o s i t i o n * qu i s e r a le 
C E R E S . Constitué petit à 
petit en tendance qui c o m 
mence A s e structurer A 
l'échelle nationale, il repré­
sente en 1971, au moment 
du congrès d'Epinay qui 
fonde le nouveau parti so­
cialiste, 8 . 5 % des mandats 
donnés par les sections. 

S a chance sera double à 
ce moment-là : d'une part, il 
représente l'appoint indis­
pensable à l'alliance entre 
Mitterrand d'une part, Mau 
roy et Defferre de l'autre, 
pour renverser le pouvoir 
des vieux caciques de la 
S F l O Mollet et Savary. Cet­
te position charnière lui per 
mettra d'accéder au secré­
tariat national du parti, po 
sîtion qu'il utilisera pour 
étendre son influence. D'au­
tre part, au moment où il 
s'agit d'engager la discus­
sion avec le P C F pour le 

p r o g r a m m e c o m m u n , le 
C E R E S présente la double 
particularité d'avoir toujours 
pané sur l'union de la gau­
che , et d'avoir élaboré dans 
cette perspective des élé­
ments de programme : ses 
d i r igeants pourront d o n c 
jouer un rôle actif dans la 
définition du programme du 
P S et dans la négociation 
du programme commun. 

Utilisant cette situation fa­
vorable, le C E R E S continue­
ra a progresser, recueillant 
2 1 % des mandats en juin 
73, au congrès de Grenoble, 
et 25,4% au congrès de Pau 
en février 75. C'est A ce 
m o m e n t q u e Mi t ter rand, 
réunissant l 'unanimi té d u 
reste du parti sur son nom, 
élimine la tendance du se­
crétariat national. Depuis, le 
C E R E S se trouve condamné 
L une situation d'opposition 
minoritaire, dont il lui est 
difficile de sortir ; son pari 
essentiel est en effet d'évrter 
la marginalisation style P S U 
en travaillant au sein du 
parti socialiste. 

Eurocard 

Limitation des pouvoirs du parlement européen è ce 
qu'i ls sont actuellement. Election de ce pariement au 
suffrage universel. Telles semblont être, depuis les 
déclarations de Marchais, les positions de tous les partis 
représentés au parlement. Derrière cette apparente 
unanimité, se cachent bien des divergences. Notamment 
au sein du parti socialiste ; lors d'une réunion où 
participaient socialistes et radicaux de gauche. Guidoni, 
d u C E R E S et Rocard «s'expriment au nom du 
secrétariat national du parti socialiste», ont en effet parlé 
de l'Europe. Pour le premier, «l'élément décisil de la 
situation en Europe est que, avec le Prograntme 
Commun, un processus de transition démocratique et 
pacifique au socialisme peut commencer en France». 

De son côté, l'ancien secrétaire national du P S U 
affirmait ; «Courir en commun t'aventure industrielle, ce 
sera la première réforme qu'une majorité de gauche 
introduira dans ta politique européenne de la France. Les 
pays européens doivent prendre en commun l'organisa 
tion économique du monde». 

Patron de choc 
A propos de l'application du Programme Commun. 

Defferre a rappelé «l'autorité dont doit disposer, même 
dans /'autogestion, la direction d'une entreprise». 
Estimant les licenciements économiquement inévitables, 
il a fait des reproches au Programme Commun : «H 
contient, à ce sujet, un certain nombre de contradic­
tions les licenciements y sont d'abord interdits, puis 
autorisés s'es sont suivis de reclassements, ce dernier 
point étant encore précisé dans l'annexe». On devine 
dans quel sens la maire de Marseille entend trancher 
ce'te difficulté. 

Entretiens écologiques 
de Dijon 

D'Ornano en vert 

La démagogie écologiste gouvernementale se poursuit 
tout azimuth. D'Ornano a ouvert les premiers entretiens 
écologiques de Dijon où il a tenté de passer pour un 
écologiste militant. On l'a notamment entendu parler de *Ja 
nécessité de concilier l'impératif du développement 
économique et les aspirations individuelles, dès le stade de 
ta conception des projets et des choix». Le nouveau 
ministre de l'environnement n'a évidemment pas parlé de 
son action comme maire de Deauville, lorsqu'il décida, 
contre l'opposition des organismes compétents en matière 
d'environnement et celle des travailleurs de faire construire 
«Port Deauville». ensemble de «marinas pieds dans l 'eau• 
pour milliardaires. 

Valse des préfets 
Le conseil des ministres d'hier a confirmé l'entrée du 

gouvernement dans la période électorale, en décidant un 
mouvement très important de personnel préfectoral; au 
total, une quarantaine de préfets et sous-préfets sont 
concernés. Los Corses seront particulièrement satisfaits 
d'apprendre que Bentegeac, auteur du rapport de 
liquidation de la viticulture du midi, est nommé préfet 
chez eux. Naturellement, les nominations et déplace­
ments multiples, ainsi que les mises A l'écart, sont à 
rapprocher des propos tenus par Barre et le ministre de 
l'intérieur Bonnet aux préfets : il leur avait été demandé 
de soutenir ouvertement les candidats de la «majorité» 
aux prochaines élections. 

Commentaire 

Commentant les 
commentaires de la 
presse sur la prise de 
position de Marchais è 
propos du parlement 
européen, l'oHumani 
té» écrit : « C e c h a n g e ­
m e n t , c ' e s t l a p l u s 
g r a n d e a p t i t u d e d e s 
c o m m u n i s t e s à poser 

c l a i r e m e n t l e s q u e s ­
t ions décisives devant 
l a s t r a v a i l l e u r s , l e s 
d é m o c r a t e s , les patrio­
t e s . L e P C F ne d é f e n d 
p a s l ' indépendance na­
t iona le de façon étroi 
te. m a i s ouver te» . Très 
ouverte, en effet. 
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POLITIQUE" 
LES RI CHERCHENT 
UN NOUVEAU SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL PAS TROP VOYANT 

CHINAUD FAVORI 

Conseil des Ministres 

LES 
CONSOMMATEURS 
SONT 
DES ÉLECTEURS 

D e p u i s 1er. m u n i c i p a l e s , o n ne p a r l a i t p l u s g u è r e 
d e s R é p u b l i c a i n s I n d é p e n d a n t s B a t t u s p a r la 
g a u c h e d a n s de m u l t i p l e s v i l l e s , b a t t u s p a r le R P R 
et C h i r a c è Pa r i s , i l leur f a l l a i t « f a i r e le p o i n t » . Il 
f a u t c r o i r e q u ' e n u n m o i s ils o n t e u le t e m p s d e 

r é f l é c h i r p u i s q u e c ' e s t a u j o u r d ' h u i q u e l e 
c o n s e i l p o l i t i q u e d e s R I d o i t d é s i g n e r s o n n o u v e a u 
s e c r é t a i r e g é n é r a l , l ' a n c i e n . D o m i n â t ) , a y a n t a b a n 
d o n n é ses f o n c t i o n s è la s u i t e de sa n o m i n a t i o n 
c o m m e s e c r é t a i r e d ' E t a t . 

A défaut d 'ê t re n o m ­
breux , â dé fau t d 'apparaî t re 
c o m m e u n e force po l i t ique 
réellement capable de faire 
des proposi t ions à la droi te 
divisée, les républ icains in­
dépendants se donnent au 
moins l ' i l lusion d 'ê t re b ien 
organisés. Leur consei l pol i ­
t ique ne c o m p r e n d pas 
seulement les membres du 
g o u v e r n e m e n t , il ne c o m ­
prend pas seulement les 
bureaux des groupes parte-
menta i res, il c o m p r e n d aussi 
les secrétaires rég ionaux, les 
délégués de Générat ion So­
ciale et Libérale, les délé­
gués des c lubs perspect ives 
et réal i tés (an imés par Four-
cade) , les dé légués des 
col lect iv i tés locales (Marcel 
(b) en tè te) , et les délégués 
d u bien c o n n u Comi té 
nat ional de sout ien au 

LES COUDES 
AU CORPS 

président de la répub l ique , 
q u e «dir ige» Ber t rand de 
Maigret , encore u n ba t tu 
par is ien. 

A u tota l 40 personnes ; 4 0 
qu i devront choisir l 'un 
d 'ent re eux c o m m e sécrétai 
re général avant le congrès . 
Si l 'on retire les min is t res, 
tels que Bonnet , So isson ou 
Four cède, ceux qu i l 'ont 
été, c o m m e Pon ia towsk i , et 
qu i ne semblent plus dans le 
c o u p e n ce m o m e n t , il ne 
reste plus g r a n d m o n d e 
pour assurer ce secrétariat 
généra l . Ce qu i n'est peut 
ê t re pas u n e mauva ise 
chose aux yeux d ' u n Gis­
card qu i rêve d 'un grand 
part i d u cent re , dans lequel 
les RI ne seraient q u ' u n e 
part ie 

Pour tan t , q u a n d o n parle 

1 

des R I . u n n o m revient , qu i 
aux yeux des observateurs à 
de bonnes chances d 'ê t re 
désigné c o m m e secrétaire 
général : Roger Ch inaud . I l 
est dépu té , il n 'a pas été élu 
conseiller de Paris, il n'est 
pas au gouvernement et il y 
a peu de chances qu ' i l le 
soit un jour , m ê m e avec 

Giscard ; il ne poserait pas 
de prob lèmes sérieux e n cas 
de re fon te des R I . U n 
secrétaire idéal pour un part i 
en per te de v i tesse, sans 
idée, sans relief, sans gran­
des capaci tés è faire autre 
chose q u e des déclarat ions 
de réponses au RPR o u è la 
gauche . 

Le Front Progressiste, le m o u v e m e n t «Ini t iat ive 
Républ icaine et Social is te», l 'Associat ion des Elus 
Gaull istes de Progrès et l 'amiral Sangu ine t t i sont 
d 'accord pour se réunir , af in d 'avancer vers «l'unification 
des gaullistes d'opposition». Jusqu ' i c i , Charbonne l , le 
maire de Br ive. avec ses «républ icains de progrès», ne 
m a r c h e pas dans cet te init iat ive. D e b u Bnde l . du Front 
Progressiste, est ime que «sous la pression de la base une 
unité totale se réalisera avant peu, en vue des élections 
législatives, par la force des choses». «En vue des 
élections législatives» : était il besoin de le préciser ? 

Chinaud à défaut d'autre chose... il est dévoué... 

Réunion des maires socialistes à Dreux 

LES APPRENTIS 
DE MITTERRAND 

M i t t e r r a n d r é u n i t a u j o u r d ' h u i é D r e u x les 81 
m a i r e s s o c i a l i s t e s d e s v i l l es de p l u s de 30 000 
h a b i t a n t s . Le b u t de c e t t e r e n c o n t r e est d ' e x a m i n e r 
les p r o b l è m e s q u i se p o s e n t a u x m a i r e s s o c i a l i s t e s , 

u n mois a p r è s l e u r é l e c t i o n . V o i l é u n t h è m e 
s u f f i s a m m e n t v a g u e p o u r q u ' i l e n g l o b e è la f o i s les 
p r o b l è m e s de g e s t i o n , les r a p p o r t s a v e c le P C F , et 
a u s s i la s i t u a t i o n i n t e r n e d e s s o c i a l i s t e s . 

En ce qu i c o n c e r n e la 
g e s t i o n , la p o s i t i o n d e s 
nouveaux maires social istes 
(ils son t 351 est di f f ic i le : à 
10 m o i s des élect ions légis 
lat ives. ils ne peuvent pas se 
p e r m e t t r e d ' a p p l i q u e r les 
m ê m e s m é t h o d e s q u ' u n 
Def ferre par exemple. D 'une 
part la vo lon té de change 
ment qu i s'est expr imée 
nécessite q u e certaines ré­
f o r m e s s o i e n t m i s e s e n 
chantier dès maintenant ; 
; m' - . , part la gauche n'est 
>as encore au gouverne­
ment , et t o u t e erreur «de 
j a u c h e u e n mat ière de ges­
t ion des munic ipa l i tés peut 
'ét irer des vo ix . 

L 'exemple de Chambéry . 
où le Consei l mun ic ipa l a 
• o i e une m o t i o n de sout ien 
w x lunes des soldats avant 
:jue deux conseil lers mun ic i ­
paux du PSU ne d is t r ibuent 
des t rac ts aux mil i taires le 

m o n t r e b i e n ; l e s p a r t i s 
t radi t ionnels de droi te sont 
p rê ts à saisir tou tes les 
o c c a s i o n s p o u r g r i g n o t e r 
des vo ix . 

Quant aux rappor ts entre 
PS et PCF. ils se posent de 
La m ê m e manière, mais avec 
plus d 'acui té parce que plus 
concrets , au pian nat ional et 
au p lan des munic ipal i tés : il 
fau t è la fo is offr i r le visage 
d 'une gauche unie, sans 
pour cela faire de conces­
s ions de fond : quel sou t ien 
a p p o r t e r a u x l u t t e s , l e s 
consei ls mun ic ipaux do ivent -
ils voter des m o t i o n s en 
faveur des nat ional isat ions 
de tel le o u telle entreprise ? 
C'est aussi cela le débat 
PS PC au sein des munici­
pali tés 

La quest ion pr incipa'e de 
cet te réun ion de Dreux sera 
q u a n d m ê m e celle des rap­
por ts internes au P S . Ce 

n'est d'ai l leurs pas par ha 
sard q u e les maires social is­
tes se réunissent dans cet te 
ville de Dreux : le n o u v e a u 
ma i re y est une l e m m e de 
31 ans. agrégée d 'h is to i re, 
sort ie de l 'ENA. et adhôren 
te d u PS depuis 7 1 . C'est 
sur ce t ype de m é t e n t s , qu i 
n 'ont rien ê voir avec les 
notables SFIO qu i subsistent 
e n c o r e par e n d r o i t , q u e 
Mi t te r rand veut s 'appuyer 
Le secrétaire d u PS les 
appel le, parai t i l . les «sa­
bras», d u n o m des israéliens 
nés en Palest ine occupée . . . 
Us ne sont pas issus de la 
SFIO, ils ne sont pas au 
CERES, ils sont professeurs, 
o u v iennent de l 'ENA, et 
sur tou t ils on t adhéré au 
PS grâce é la présence de 
Mi t te r rand a sa d i rect ion Ils 
son t jeunes également Ile 
maire d ' A n g o u l è m e s 31 ans. 
celui de Chambéry 33, ce­

lui de Chartres 42, ce lu i de 
Castres 32, celui de Saint 
Herblain 27 ans, e t c . . O n 
en revient à l 'aprôs 78 : il 
f a u d r a p o u r M i t t e r r a n d 
compte r sur oes n o m m e s 
neufs , ayant une certaine 
hab i tude de ges t ion et des 
c o m p é t e n c e s , e t q u i ne 
survent pas les groupuscu les 
au sein d u PS. 

O n c o m p r e n d l 'a t tent ion 
que por te le secrétaire d u 
PS à «ses» maires ; ils sont 
sa major i té d 'au jourd 'hu i , ils 
sont les conseil lers ministé­
riels et les secrétaires d'Etat 
de demain . Ce qu i par 
ailleurs nous permet de voir 
dans leur gest ion d 'aujour 
d 'hu i dans les villes ce 
qu 'en tend la i re le PS de­
m a i n a u g o u v e r n e m e n t : 
changer le moins possible 
de choses 

A v a n c é d ' u n e | o u r n é e p o u r p e r m e t t r e à G i s c a r d 
de p a r t i r A D a k a r , le c o n s e i l des m i n i s t r e s d ' h i e r 
a u r a é té v i t e e x p é d i é . G i s c a r d s ' a p p r ê t a i t a p r e n d r e 
s o n a v i o n . B a r r e a v a i t p l u s la t ê t e a u d é b a t 
p a r l e m e n t a i r e d e l ' a p r ê s - m l d l s u r la s i d é r u r g i e , et c e 
s o n t s u r t o u t l e s c o n s e i l l e r s m i n i s t é r i e l s q u i t r a 
v a i l l e n t e n c e m o m e n t è m e t t r e a u p o i n t le p l a n 
d ' a c t i o n d u g o u v e r n e m e n t q u i e n p r i n c i p e d o i t ê t r e 
c o n n u le 26 a v r i l . A m o i n s q u e B a r r e n ' e n d o n n e la 
p r i m e u r c e soi r è A n t e n n e 2. 

Les sujets «abordés» a u 
consei l des minis t res n'é­
taient cependant pas peu 
impor tan ts : outre u n rap­
por t de Haby sur «t'accés 
des élèves de l'enseigne 
ment techmque aux grandes 
écoles», il a été quest ion 
d e s p r o b l è m e s d ' a p p r o v i 
s ionnement de la France en 
m a t i è r e s p r e m i è r e s , d e s 
perspect ives d u c o m m e r c o 
extér ieur , et des t ravaux d u 
consei l des minis t res de la 
c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e . 
C'est pour tan t u n sujet p lus 
concre t , p lus fac i lement dé 
magog ique aussi , qu i a été 
mis e n avant hier : la p r o 
tec t ion des consommateurs . 

C'est u n sujet qui e f fect i 
ventent concerne de près les 
travai l leurs, et sur lequel 
b e a u c o u p de choses son t a 
faire. L ' in terv iew q u e Scr i 
vener, secrétaire d 'Etat è la 
c o n s o m m a t i o n , a d o n n é e au 
«Figaro» m o n t r e le t y p a de 
«ré forme» q u e le gouverne­
m e n t e n t e n d engager sur c e 
po in t : amél io ra t ion de la loi 
d u 1* ' aoû t 1905, q u i , parai t 
i l , est excel lente e n mat ière 
d 'é t ique tage, et qu ' i l suf f i t 
de m ê m e au goû t d u four . 
A cet te ré forme, il faut 
djouter pour faire u n bilan 
comp le t l 'extension de l 'opé­
ra t ion «boite postale 5 000», 
qu i cons is te A fourn i r d a n s 
tous les dépar tements u n e 
adresse o ù les c o n s o m m a 
teurs peuvent envoyer leurs 
do léances, et égalomont le 
v œ u q u e dans chaque entre­
prise se crée u n «service 
c o n s o m m a t e u r r , ce qu i est 
d'ai l leurs réalisé dans b ien 
des cas. et va de pair avec 
le service publ ic i té . 

Cet te «extension considé 
rable des droits des consom 
mateurs» Id ix i t Scrrvener) lui 
a . parai t - i l , été dictée par les 
associat ions de c o n s o m m a 
teurs. qu i son t au nombre 
d 'une v ingta ine au niveau 
nat ional . I l est vrai que 
l ' Insti tut Nat ional de la Con­
s o m m a t i o n et son journal 
«50 mi l l ions» sont particuliè­
rement choyés par le g o u 
vernement . S o n président 
n'est-i l pas Henr i Est ingoy, 
républ icain indépendant et 
candidat malheureux sur les 
l i s t e s d ' O r n a n o è Par i s . 
C o m m e pour les écologis 
tes. la bourgeoisie cherche A 
récupérer o u à diriger des 
mouvemen ts qui pour ra ien t 1 

ne pas aller dans le sens 
vou lu par elle. Et quand des 
cont rad ic t ions apparaissent 
entre la dro i te et les capi 
talistes q u i sont derrière et 
des associat ions de consom­
mateurs, la m é t h o d e n'est 
pas la concer ta t ion r pour 
s 'être t rompée , à la sui te 
d 'une faute de t rappe, sur la 
con tenance d ' u n réfr igéra 
teur, la revue «Que Choisir» 
est condamnée à verser 31 
m i l l i o n s d ' a n c i e n s f r a n c s 
d 'amende, et ce. malgré les 
rect i f icat i fs publ iés dans la 
revue 

Eliminer les associat ions 
gênantes, met t re e n avant 
celles dir igées par les giscar 
d iens, demander aux entre­
prises d 'être plus hab i le* an 
m a t i è r e d e p u b l i c i t é , se 
mont re r à la télé pour faire 
b e a u c o u p de d é m a g o g i e , 
voi la le résultat d ' un min is 
1ère nouveau c r é * il y a 15 
mois 

Pas t rop tard ? 
Lors des dernières élect ions munic ipales, le PSU avait 

par t ic ipé, par tout o ù o n avait b ien vou lu lui faire une 
place, aux l istes d ' U n i o n de la gauche . Cet te fo is-c i , u n 
de ses di r igeants, V ic to r Fay, propose dans «Tr ibune 
social iste», hebdomadai re de ce part i , q u ' i l part ic ipe â 
la renégocia t ion d u p r o g r a m m e c o m m u n . Il s'agirait 
«d'associer aux partis du programme commun les 
organisations politiques, syndicales, familiales, écologis 
tes. et autres qui n'ont pas adhéré à ce programme.» 

Mais est-ce en s 'entourant de cet te nébuleuse que le 
PSU pourrai t conva incre l 'Union de la gauche qu ' i l 
représente au jourd 'hu i une force suff isante pour part ici­
per p le inement à la renégocia t ion de son p r o g r a m m e ? 

Toujours la combine 
Après la propos i t ion fa i te par le Républ ica in Indépen­

dan t Ch inaud d ' in t rodu i re la propor t ionnel le pour les 
prochaines législatives, le RPR a encore répondu n o n . 
par la voix de son délégué po l i t ique Guéna. Chirac avait 
appelé cet te idée, voic i que lques semaines, u n e 
«combine». Cet te fo is-c i , Guéna l'a qual i f ié de «faux 
semblant». Stas i . d u C D S . a également pr is posi t ion 
contre l ' in t roduct ion de cet te ré forme «avant les 
prochaines élections». Lecanuet . son chef de f i e . s 'y 
--Lu! mont ré favorable 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Hier à Paris, contre Barre et le plan de restructuration 

RIPOSTE MASSIVE 
DES SIDERURGISTES 

C ' e s t a u x p i e d s d e l a T o u r E i f f e l q u e les 
s i d é r u r g i q u e s l o r r a i n s , a v a i e n t r e n d e z - v o u s h ie r , 
a v a n t de se r e n d r e e n m a n i f e s t a t i o n â l ' A s s e m b l é e 
N a t i o n a l e . D è s 11 h e u r e s , i ls é t a i e n t 3 à 4 000. 
c h i f f r e q u i a l la i t s e m u l t i p l i e r , j u s q u ' à 14 h e u r e s , 90 
ca rs v e n a n t d e L o r r a i n e , d o n t 56 p o u r la s e u l e v i l l e 
de T h i o n v i l l e . Les c e n t a i n e s de b a n d e r o l e s c h a ­
t o y a n t e s p l a n t é e s à m ê m e le s o l , les c a r s d é c o r é s 
d ' a f f i c h e s : «Nous voulons vivre et travailler au 

pays», p o u v a i t o n y l i re l e p l u s s o u v e n t , l e 
v a - e t - v i e n t i n c e s s a n t , les r é f l e x i o n s i r o n i q u e s : 
«Demandez le «Républicain Lorrain», v o n t p o u r 
q u e l q u e s h e u r e s t r a n s f o r m e r l a p h y s i o n o m i e d u 
C h a m p d e M a r s . C 'es t la b o n n e h u m e u r , m a i s a u s s i 
b i e n t ô t la c o l è r e q u i va é c l a t e r t o u t à l ' h e u r e . «En 
passant par la Lorraine avec le chômage...» 
c h a n t e n t d a n s u n c o i n , l e s o u v r i e r s d e la c e n t r a l e 
t h e r m i q u e de R i c h e m o n d . I d é p e n d a n t d ' U s i n o r ) . 

La mani festat ion démarre 
alors que des mil l iers d 'aut re 
sidérurgistes venus d u N o r d 
(Usinor Louvro i l , Tr i th St 
Lôger l mais aussi des A U M D 
â Decazevi l le, les m ineurs de 
fer se seront f o n d u s avec les 
premiers arr ivants. 

«UN/ON, ACTION. 
OCCUPATION !» 

Une chose immédiate­
ment saute aux yeux : les 
sidérurgistes ne sont pas là 
pour faire une p r o m e n a d e 
mais c o m m e l 'a f f i rment p lu­
sieurs, «pour taire connaître 
te problème de la sidérurgie» 
et s u n o u t «montrer que 
nous sommes décidés à 
engager l'action. » 

Les sidérurgistes von t le 
faire savoir bien for t dans 
les rues. Ce t te mani festa 
t ion n'avait de sens q u e 
c o n ç u e c o m m e u n premier 
pas vers une ac t i on p lus 
fo r te . «Nous sommes ici 
pour affirmer que tes choses 
sérieuses ne font que com­
mencer», nous a f f i rment des 
ouvr iers CGT et C F D T d ' U ­
sinor Thionvi l le. ouvr iers q u e 
les organisateurs de la man i ­
festat ion avaient d'ai l leurs 
relégué loin derrière les élus 
PCF et PS qu i se t rouvaient 
eux , e n tète d u cor tège. 
Cet te «anomalie» sera éner 
g iquement et e f f icacement 
'églée e n quelques minu tes 
oar les travail leurs d 'Usinor 
qui von t dans la fou lée 
d o n n e r le t o n : «Union, 
action, occupation». Ce m o t 
d 'o rdre , le p lus repr is pen­
dant t ro is heures, q u i f ixe 
clairement u n e des tâches à 
prendre en main après ce t te 
ournée, va ê t re repris m a s 
sivement par des mil l iers 
d ' a u t r e s o u v r i e r s l o r r a i n s , 
c o m m e ceux de la Sol lac 
Sacilor IGandrange, Hayan-
ge) touchés par 9 000 l icen­
c i e m e n t s , c e u x d ' U s i n o r 
L o n g w y , aussi par ceux très 
remarqués des usines sous-
trai tantes des maîtres de 
forge dont le n o m b r e i l lustre 
l 'ampleur de l 'a t taque q u ' e n ­
tendent perpétrer les pa­
t r o n s s i d é r u r g i s t e s . V o i l à 
d'ai l leurs qu 'ar r ivent les o u ­
v r i e r s d e «Longwy Bas, 
Mont StMartin». fi l iale d ' U ­
sinor L o n g w y . «La nécessité 
d'engager ta lutte rapide­
ment, ce sont tes travailleurs 
bien au-delà de la sidérurgie 
qui ta ressentent auiour­
d'hui C'est pour ça qu'on 
est là aussi». 

«MINEURS, 
» SIDÉRURGISTES, 

MÊME COMBAT !» 

Engager la lut te immédia­
tement mais aussi seconde 

n é c e s s i t é , l ' e n g a g e r sur 
l 'ensemble de la s idérurgie 
est une Idée qu i a large­
ment fait s o n chemin ces 
dernières semaines. Von t e n 
témoigner les ouvr iers cégé-
tistes de R o m b a s : «Sacilor. 
Usinor, Sollac, pas un seul 
licenciement» scandent- i ls . 
Après une v ibrante «Inter­
nationale» chan tée par les 
ouvr iers des usines d 'Us i ­
nor, ce sont les aciéristes 
de Pompey (600 licencie­
ments prévus dans les trois 
ans l qu i a f f i rment aussi 
«mineurs, métallos, même 
combat». Les mineurs arri­
vent ma in tenant , au pas. le 
casque sur la tè te , la 
lampe f ronta le a l lumée, une 
autre à la main «Cho. cho, 
chômage ras le bol». 

Il est 15 h . B e a u c o u p 
entendent b ien aller expr i ­
mer leur colère devant 
l 'Assemblée Nat ionale, sans 
q u e beaucoup d' i l lusions 
existent sur les résul tats 
q u e va donner le débat . 
«Tout au plus, cette pre­
mière manifestation peut 
faire reculer les mesures 
quelques semaines» disent 
les aciéristes de P o m p e y 
mais «il faut montrer qu'on 
est là». 

«LA NATIONALISATION: 
JE SUIS POUR. LA LUTTE 

EN TOUT CAS, C'EST 
PRINCIPAL.» 

Les nat ional isat ions, le 
programr-re c o m m u n f O n e n 
parle aussi et l 'on remarque 
cet te chose : cer ta ins de 
ceux- là m ê m e qu i , c o m m e 
dans les rangs d 'Us ino r , 
scandant «Union, action, 
occupation», ini t iat ive re­
poussée de jour e n jour par 
les responsables d u PCF. 
af f i rment une certaine c o n ­
f iance envers les so lu t ions 
de eu part i : «Union, action, 
programme commun» a jou­
tent- i ls . 

Ces m o t s d 'o rdre con t ra 
d ic to i tes , q u i coex is tent , se 
remarquent aussi chez les 
travail leurs des A U M D , t ra ­
vail leurs don t o n remarque 
la combat iv i té et qu i b lo 
quent u n car re four . A lo rs 
q u e l ' u n d ' e u x , c r i e 
«AUMD», les aut res scan­
dent «vraincra», r y thman t 
leurs paroles en f rappant le 
sol de leurs casques et cela 
pendant plusieurs minu tes et 
à plusieurs reprises. Une 
vo lonté unissait en tou t cas . 
à la lois les ouvr iers c o n ­
f iants dans les so lu t ions de 
la gauche et les aut res : «en 
tout cas, c'est le moment 
d'y aller». 

«Y aller» : les sidérurgis 
tes entendaient b ien hier, 
faire une première act ion de 
g rande ampleur e n allant 

t roubler quelque peu les 
par lot tes d u Par lement . Une 
part ie d 'ent re eux , qu i e n 
manifestera net tement le dé­
sir, sera d é ç u ! Les di rec 
t ions syndicales, Chéréque 
de la CGT et Rol land de la 
C F D T en tè te , c lô tureront la 
mani fes ta t ion par des dis­
cours aussi l ongs q u e vides 
de perspect ives et qu i seront 
fus t igés e n tant q u e tel par 
de nombreux ouvr iers. «On 
tes a dé/à entendu des 
dizaines de fois. Maintenant, 
c'est l'action qu'il faut !» 

Cette colère, Bal langer, 
président d u g roupe révi­
s ionniste à l 'Assemblée Na 
t ionale, en fera les f ra is 
c o m m e il le mér i ta i t , quinze 
ouvr iers lui s o m m a n t de 
s 'expl iquer. 

Richard FEUILLET 

A la SMN (Caen) 

DÉBRAYAGE 
ET MEETING 

Dans le cadre de la 
journée d 'ac t ion d a n s la 
s idérurgie, les synd ica ts CGT 
et CFDT de la S M N (société 
méta l lu rg ique de N o r m a n d i e ! 
à Mondevi l le près de Caen 
appelaient à u n meet ing 
devant l 'usine. A cet appel , 
s'étaient jo in ts la CFTC et 
FO qu i ne représentent pas 
grand chose sur la bo î te . 

Deux mil le travail leurs se 
sont re t rouvés devant les 
grands bureaux. C'est l ' indi­
ce d 'une fo r te mobi l isat ion 
dans ce t te usine qu i c o m p t e 
7 000 personnes, encadre­
ment c o m p r i s , o ù les horai­
res de travai l sont tel lement 
d i f f é r e n t s ( f e u x c o n t i n u s , 
3><8, 2 x 8 , j ou rnée l q u e 
jamais tous les travail leurs 

ne s o n t e n s e m b l e d a n s 
l 'usine. 

C o m m e leurs camarades 
de Lorraine, d u N o r d et de la 
Loire, les sidérurgistes de la 
S M N sont v ic t imes des plans 
de misère des maî t res de 
fo rge . Le c h ô m a g e part iel 
a m p u t e gravement les salai­
res lun jour par sema ine ; et 
les menaces de l icencie­
ments pèsent de p lus en 
plus. Seu lement , pour lu t ter 
e f f i cacement , il faudrai t q u e 
les d i rect ions syndicales Joi­
gnent leur combat à celui de 
tous les s idérurgistes de 
France à c o m m e n c e r , par 
Usinor - Thionvi l le . 

* Cor respondant S M N 

Au parlement 

BARRE 
LOUVOIE 

Dans s o n discours â l'as­
semblée nat iona le . Barre a 
c o n f i r m é l ' o b j e c t i f f o n d a ­
menta l qu i est celui d u 
gouvernement et des maî­
t r e s de f o r g e s d a n s la 
rest ructurat ion de la sidérur­
gie : «Le rétablissement de 
fa compétitivité de la sidè 
wrgie, qui est une nécessité 
vitale dans la crise actuelle, 
ne peut s'opérer sans que 
cette industrie, comme ses 
homologues et ses concur-

{ rentes, ne procède A des 
réductions d'emploi». 

L'essentiel étai t d i t . Dès 
l o r s , le p r e m i e r m i n i s t r e 
pouvai t b i e n manifester sa 
«compréhension» pour les 
t r a v a i l l e u r s , p r ê c h e r : «A 
l'amertume, doit faire place 
la confiance, è /'anxiété, 
/'espoir». Il restait cer ta in , 
c o m m e p r é v u , q u e l 'épine 
dorsale d u p lan de redres­
s e m e n t d e la s i d é r u r g i e 
étai t , avec la l iqu idat ion des 
secteurs jugés archaïques a u 
regard de la concur rence 
internat ionale, les suppres­
s ions d 'emplo is qu i s 'en 
su iven t . 

Pour le reste. Barre a fait 
le po in t de ses propos i t ions . 
Il s'est m o n t r é satisfait q u e , 
se lon ses calculs, les 3 / 4 
d e s t r a v a i l l e u r s d o n t l e s 
emplo is seront suppr imés se 
t r o u v e n t s o i t e n r e t r a i t e 
ant ic ipée, soi t p ré tendument 
«reclassés». I l a tait miroi ter 
l ' implantat ion d 'us ines au­
tomobi les dans les régions 
s idérurg iques, parlant pêle-
mêle de Renaul t . Peugeot . 
Ci t roen et Chrysler. 

Enf in , c o m m e la fe rmetu­
re de l 'usine de Thionvi l le 
s u s c i t a n t d é c i d é m e n t u n 
m o u v e m e n t t rop impor tan t . 

il a louvoyé sur ce po in t , e n 
ind iquant q u e le gouverne­
ment «demandera au groupe 
Usinor de revenir sur sa 
décision de fermeture immé­
diate du haut-fourneau de 
Thionville». 

O n peut se demander si 
l 'expression «fermeture im­
médiate» n 'est pas là pour 
indiquer q u ' i l vaudrait mieux 
a t tendre après les élect ions 
législat ives. D e tou te f a ç o n , 
la conv ic t ion était largement 
répandue chez les travail­
leurs q u e le haut - fourneau 
p roprement d i t , très moder­
ne , ne serait pas f e r m é : 
Us inor aurai t parlé de fermer 
l 'ensemble de l 'usine pour 
donner ensui te u n e impres­
s ion de sou lagement par le 
ma in t ien d u Haut fourneau. 
Dans ce cas . la déclarat ion 
de Barre consisterait s im­
p lement à demander au 
p a t r o n de s'en tenir an p lan 
qu ' i l prévoyait e n réal i té. 

Il y a b ien peu de chances 
p o u r que c e débat parle­
menta i re a p p o r t e autre cho­
se. A u n o m d u R P R , Guéna 
a ensu i te f ixé des «condi­
tions» au p lan s idérurgie, 
demandan t q u e les dépu tés 
e n cont rô lent l 'appl icat ion et 
parlant d 'emplo i en termes 
généraux. Ansart pour le 
PCF, a p roposé la nat iona­
l isat ion. Mauroy , pour le 
par t i social iste et les rad i 
e t -JX de gauche, insistait sur 
«un contrôle direct et ren­
forcé de la puissance publi­
que par la voie d'une prise 
de participation au capital, 
de préférence à un rachat 
pur et simple» : les comptes 
internes des signataires d u 
p r o g r a m m e c o m m u n se ré­
glaient ainsi â la t r ibune. 

Jean LERMET 

Après Général Motors 
à Gennevilliers, 

la direct ion réprime 
à Strasbourg 

U n nouveau débrayage a e u l ieu le 18 a l 'usine de 
S t rasbourg . Une centa ine de travailleurs on t déf i lé d a n s 
es ateliers en scandant ; «300 F pour tous, et la 

demi -heure de repas payée». La d i rect ion répl ique en 
donnan t u n avert issement à chaque gréviste. La 
répression pol icière et pat ronale ne nous fera pas céder. 
A Paris c o m m e â S t rasbourg . G M peu t payer. G M doi t 
payer. 

A V E R T I S S E M E N T 

«Au Heu de prendre votre travail au début de l'équipe 
du matin de ce jour, vous avez circulé dans l'usine avec 
plusieurs de vos collègues. Bien que le droit de grève 
soit constitutionnel, et que nous te respections, de te/,js 
démonstrations qui mettent en péril la sécurité du travail 
et portent atteinte A la liberté du travail ne peuvent être 
tolérées. En conséquence, nous vous demandons de bien 
considérer le présent avertissement et de revoir votre 
comportement afin de ne pas nous obliger A prendre des 
sanctions plus sévères à votre encontre». 

Le chef d u personnel , 
A . L e h m a n n 



Mercredi 20 avii - t a Uuotidien du Peuple 6 

LUTTES OUVRIÈRES ET PAYSANNES 
La gelée noire 

L'AUMÔNE POUR 
LES VITICULTEURS 
ET LE MÉPRIS 
DU MINISTRE 

Il n'y aura pas d'impôt 
gel annonce le ministre. 
L'indemnisation assurée par 
le Fonds national des calami­
tés agricoles ne dépassera 
pas 20 à 30% des pertes, a 
assuré Méhaignerie, le nou­
veau ministre de l'agricultu­
re, aux dirigeants des pro 
ducteurs de vins de table. 

En outre, aucune mesure 
immédiate n'a été prise pour 
améliorer la situation des 
v i t i cu l teurs v i c t i m e s d e s 
stockages de vin italien, plus 
de 3 millions d'hectolitres, 
jouant sur les stocks impor­
tants résultant de la mévente 
des années passe los, les 
négociants laissent chuter les 
cours. A Bé/iers les courtiers 
assermentés ont révélé que 
les achats de vin blanc de 9 ° 
à 12° s ' e f f e c t u a i e n t A 
9 10 F le d e g r é - h e c t o ; 
para l lè lement les expor 
tateurs peuvent s'approvi­
sionner en vin rouge, tradi-
tionnettement plus cher , au 
prix dérisoire de 7.20 F le 
degré hecto. Il faut rappeler 
que le prix d'intervention qui 
devrait être garanti aux 
producteurs est de 10,25 F. 
et que les viticulteurs se 
battent pour obtenit le prix 
de 12.50 F qui leur permet­
trait de survivre. 

Pourtant la gelée provo­
quera une perte de 15 
millions d'hectolitres soit 
20% de la production nor­
male (70 millions d'hecto­
litres). 

Gelée à 9 0 % , la Gironde 
perd 2 .5 millions d'hl, le 
Languedoc-Ftoussillon 3 mil 
lions, le Cognac 4 millions, 
le Val de Loire 2 millions, le 
Gers 1 miHion, le Lot et 
Garonne, le Tarn et la 
Haute-Garonne perdent 1 
million d'hl pour c e s trois 
d é p a r t e m e n t s . M a i s c e s 
pertes sont largement com­
pensées par des importa­
tions, dont toutes ne vien­
nent pas d'Italie qui a subi 
elle aussi une baisse de 
récolte en 76. L e s trafics 
importants permettant A des 
vins de pays extérieurs au 
marché commun de se faire 
baptiser italien ! 

Mais peu impor ta a 
Méhaignerie qui a renvoyé 
les dirigeants vmcoles, il les 
recevra à nouveau le 20 mai. 
L e s viticulteurs dont la 
situation empire auront-ils la 
patience d'attendre jusque 

B Polo 

TAUX DE CHÔMAGE ÉLEVÉ 
A U MOINS JUSQU'EN 1380 
SELON LE B.I.T. 

Selon le Bureau International du Travail, organisme 
dépendant des Nations Unies, le chômage restera très 
élevé dans les pays occidentaux jusqu'en 1960. Selon le 
B. I .T. : «Les pays industriels è économie de marché 
devront peut être s'accommoder jusqu'en 1980 d'un taux 
de chômage assez élevé, de nombreux postes de travail 
ayant disparu du fait de la restructuration et de la 
fermeture des usines, tandis que s'accroissait la 
main-d'œuvre... Des capacités de production inutilisées, 
une chute des investissements et, par conséquent, du 
taux de croissance industrielle, ne sont guère de nature è 
créer .'es nouveaux emplois nécessaires». 

L'INSEE publie 

UNE ENQUETE 
SUR LE REVENU 
DES PAYSANS 

T o u t e s c l a s s e s c o n f o n ­
dues, il est vraisemblable 
qu'en France on obtiendrait 
u n revenu par salarié supé­
rieur à celui des ouvriers 
(28 800 F par an) . C 'est 
pourtant la méthode que 
semble avoir retenue l'IN-
S E E pour rendre compte du 
revenu des paysans. 

Qu'y .i ; i de commun 
entre un riche céréalier de la 
Beauce et un petit produc­
teur de lait de la Manche ? 

C e dossier permettra ce­
pendant de fournir des élé­
ments utiles sur la situation 
des agriculteurs et des sala­
riés agricoles avant la confé­
rence annuelle agricole qui 
réunira le gouvernement et 
les représentants des syndi 
cats agricoles «représenta 
Ma*. 

O n a p p r e n d c e p e n d a n t 
que c'est l'agriculteur qui a 
la plus longue durée de 
travail (60 heures par s e 
mai nés) et le plus faible 
niveau de confort dans sa 
maison. Plus significative est 
l'indication donnée sur la 
situation des salariés agnco 
les ; leur rémunération se si­
tuait en 70 A 12 700 F par 
a n . . . I 

La misère des paysans 
pauvres et des salariés agri 
coles ne peut être masquée 
par les chiffres qui per­
mettent à la bourgeoisie de 
faire croire â une augmen­
tation du revenu des pay 
sans. Seuls les gros font de 
plus en plus de profit, pour 
les autres, c'est l'exode ou 
la survie au prix de dures 
luttes 

Du 19 au 23 avril à Autrans 

LES MUNICIPAUX CFDT 
EN CONGRES 
APRES LES MUNICIPALES 

D u 19 a u 23 avr i l s e tient é A u t r a n s (près de 
G r e n o b l e ) le Congrès nat iona l de la Fédéra t ion 
C F D T «Inter-Co» Q u i sont l e s synd iqués d' Inter-
C o 7 T o u s c e u x , o u v r i e r s , e m p l o y é s , f o n c t i o n n a i r e s 
et a g e n t s d ' e n c a d r e m e n t d é p e n d a n t des A d m i n i s ­
t ra t ions C e n t r a l e s et C o m m u n a l e s , d u M i n i s t è r e d e 
l ' In tér ieur , des D é p a r t e m e n t s et d e s C o m p a g n i e s 
d e s E a u x . A u t r e m e n t di t , d a n s la m ê m e Fédérat ion 
s y n d i c a l e o n re t rouve les éboueurs , les e m p l o y é s de 
p ré fec tures et d e m a i r i e s , les ouvr ie rs des E a u x e t . . . 
les po l ic ie rs C F D T I 

Ce qui fonde leur regrou­
pement, aux yeux de la 
Fédération, c'est d'être con­
frontés dans leur travail au 
pouvoir d'Etat dans ses im­
plications tant centrales (mi­
nistères, forces de police) 
q u e d é p a r t e m e n t a l e s et 
communales : Act ion Sani­
taire et Sociale, Mairies, 
organismes de H L M . . . L'ap­
pareil d'Etat, son rô le et ses 
contradictions dans la crise, 
sont donc au coeur de ce 
congrès ! 

Déjà au 37- Congrès 
confédéral d 'Annecy, plu­
sieurs intervenants d'Inter 
C o avaient marqué positi 
vement leur souci de remet 
ire en causa l'appareil d'Etal 
bourgeois et d'en souligner 
la crise. Et même, aussi 
«surprenant» que cela puis­
s e para î t re , u n d é l é g u é 
(mandaté par... le Syndicat 
C F D T de la Police Pari 
sienne) dénonçait «la mili­
tarisation des forces de po­
lice», «l'Etat policier u et 

demandait «que les poli­
ciers, les juges et magistrats 
s'intègrent è la lutte des 
classes aux côtés des tra­
vailleurs» f 

Reflet minoritaire mais si­
gnificatif du développement 
de la crise politique, de 
telles positions se retrouve­
ront A Autrans. 

Par plus d'un aspect, la 
Résolution Générale du Con­
grès d' Inter-Co, après amen­
dements préalables, annon­
ce une avancée syndicale, 
n o n nég l igeab le d a n s la 
perspective de 78.. . 

La fédération, qui pour­
tant (jusqu'à présent) se si 
tuait plutôt dans la majorité 
confédérale de Maire, fait 
une analyse de la crise et 
des lunes nettement offen­
sive. Pour elle «une issue 
positive è la crise est possi-

lSTfc\ 
) \ COMMUNAUX s r £ 

p^ar tnPrVAt t fA î i ; 

Me, si les luttes contre le 
plan Barre sont liées ê ce/les 
pour une transformation ra 
dicale de la société», en 
récusant «toute modération 
des revendications, toute 
idée de tnlve sociale». Pour 
cela, Inter-C" compte «im­
pulser les luttes nationales, 
en donnant aux syndicats 
les moyens d'une véritable 
coordination» (et en refu 
sant les «catalogues fourre 
tout» de revendicationsl. 

Mais l'important est sans 
aucun doute la position pri­
se vis à vis do la perspective 
d e la gauche au pouvoir en 
78 Idont les Communaux 
ont s o u v e n t u n avant-
goût I) : 

La Fédération «insiste sur 
son indépendance, nécessai­
re pour faire aboutir les 
revendications élaborées col­
lectivement par tous les tra 
vaHleurs, y compris si de 
main la gauche est au gou­
vernement , d'autant plus 
que certaines coMectrvitês de 
gauche s'opposent violem­
ment aux revendications lé­
gitimes des travailleurs». Les 
employés des mairies «so 
cialistes» de Besançon, Mar 
seille, Mezidon... en savent 
quelque chose I 

Bien sûr, ce n'est pas 
d'un coup que tout se cla­
rifie politiquement et tant 

n'y trouveront pas tous leur 
compte, loin de IA. Mais 
l'essentiel est sans doute 
dans cette avancée d'Inter-
Co , qu'il serait souhaitable 
de voir se concrétiser en­
suite au Conseil National 
Conlédôral par de plus fer­
mes positions 1 

SteplMni- H A V N A l . 

Cette provocation ne s'ar­
rête pas là I C e même jour, 
les travailleurs d ' I N J E L E C 
reçoivent des lettres de 
sanction. (...) 

3 e SEMAINE DE GREVE 
POUR 80% DES TRAVAILLEURS 
D'INJELEC 

I N J E L E C , c'est une petite 
boîte du Plastique qui, à 
partir de granulés plastique, 
fait des moulages plastiques 
du genre Gobeletterie. Tu­
bes électriques. Grillage, otc. 

Cette boîte emploie 68 
travailleurs embauchés plus 
une trentaine d'intérimaires 
Les horaires de travail sont 
des plus divers journée 
2 /8 , 3 /8 . 4 /8 , et pour cela 
les O S gagnent 9.21 F de 
l 'heure depuis peu. 

Les grévistes sont aussi 
bien des embauchés que 
des intérimaires. 

Le conflit a commencé le 
30 mars 1977 sur las 
revendications suivantes ; 
1 — A u g m e n t a l i o n d e 
150.00 F sur salaire de base 
par mois pour tous 
2 Suppress ion de tou tes les 
primes avec leur intégration 
totale dans le salaire de base 

3 - R e t o u r aux 40h sans 
perte de salaire 
4 Mensualisation de tout le 
personnel horaire au 1.04.77 
5 Révision des qualifica­
tions et des coefficients 
6 - E m b a u c h e des Intôrimai 
raa 
7 — H e u r e d ' i n f o r m a t i o n 
mensuelle pour tous Ipen 
dant le travail I payée 
8 Droits et avantages iden 
tiques pour tous les travail 
leurs immigrés ou non 
9 - Intégration de la com­
pensation dans le salaire de 
baas 
1 0 - S u p p r e s s i o n de travail 
par roulement le samedi 
matin 
11 - Paiement des heures de 
grève 
12 - Aucune sanction pour 
fait de grève 

- Utilisation des travailleurs 
en régla 
—Chantage à l'emploi 

Menace de licenciement 
envers les travailleurs en 
grève 
- Attaques des délégués et 

de notre organisation syndi­
cale 
- Provocation des grévistes 

Menace d'expulsion pour 
les travailleurs maghrébins 
-Uti l isat ion d'une justice 

qui fait passer la propriété 
privée avant le Droit Consti­
tutionnel et Collectif qui est 
le droit de grève 

La direction a exercé les 
pressions les plus diverses : 
-Uti l isation d'une partie de 

la maîtrise non gréviste 

Bien qu'une réunion de 
conciliation soit prévue par 
la Direction Départementale 
du Travail mardi 19 avril à 
14h30. la collusion Patro­
nat-Gouvernement fait inter­
venir les forces de l'ordre 
bourgeois pour chasser les 
grévistes de devant leur 
boîte. 

Les travailleurs d ' I N J E L E C 
sont conscients qu'il faut 
continuer la lutte face A de 
telles provocations. Ils l'ont 
décidé unanimement. 

Pour leur permettre de 
tenir face A l'intransigeance 
et la répression féroce de 
leur patron, il faut qu'un 
mouvement de solidarité 
s'organise sur l'ensemble de 
la région : 
o en popularisant le conflit 
pour le faire connaître de 
partout 
o en discutant avec les 
grévistes 
o en organisant une vérita­
ble solidarité financière in­
dispensable A la poursuite 
de la lutte. (...) 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
Vallée de la Cure (Yonne) 

NON AU BARRAGE ! 
C h a s t e l l u x . S a i n t A n d r é e n M o r v a n . D o m e c y sur 

C u r e , t r o i s p e t i t e s c o m m u n e s de l ' Y o n n e s o n t 
i n q u i è t e s p o u r l ' a v e n i r . S e r o n t - e l l e s d a n s q u e l q u e s 
a n n é e s r e c o u v e r t e s p a r l e s e a u x d u b a r r a g e - r é s e r v o i r 
d e la C u r e ? O u i , s i se réa l i sa i t le p r o j e t , é c h a f a u d é 
s a n s c o n s u l t a t i o n d e s h a b i t a n t s , d e c e b a r r a g e . N o n , 
d i s e n t l e s h e b i t a n t s q u i c o n d a m n e n t c e g â c h i s , l a 
d i s p a r i t i o n d ' u n s i t e m a g n i f i q u e , d e t e r r e s f o r e s t i è ­
res e t de p r a i r i e s . U n e « a s s o c i a t i o n p o u r l a 
s a u v e g a r d e d e s s i t e s et l a l u t t e c o n t r e l a p o l l u t i o n d e 
la v a l l é e d e la C u r e » s 'es t c r é é e p o u r e m p ê c h e r q u e 
m e u r e c e t t e v a l l é e . C e t t e a s s o c i a t i o n a p u b l i é u n 
d o c u m e n t d o n t n o u s p u b l i o n s ic i d e l a r g e s e x t r a i t s . 

La cons t ruc t ion envisagée 
d 'un barrage sur la Cure, 
s'élevant à la co te 260, dans 
le site des bois de Cure, 
présente pour les popula­
t ions concernées de Chas­
tel lux, Sa in t -André e n M o r ­
v a n , D o m e c y sur Cure des 
inconvén ients et des nuisan­
ces considérables. 

1) La retenue d 'eau dét ru i ra 
to ta lement sur 10 k m la plus 
remarquable vallée d u Mor­
v a n . Si elle n'est pas connue 
et appréciée, c 'est à cause 
de la carence des services 
c o m m u n a u x , d u Tour i sme et 
de l 'Equipement ( . . . ) . L'inté­
rêt indéniable de cet te 
dernière n 'a pas échappé aux 
pouvoi rs publ ics puisqu'el le 

bénéf ic ie , â cet endro i t , de 
deux site naturels inscr i ts et 
q u e le vi l lage de Sa in t -André 
en M o r v a n est classé ( . . . ) . 

La c o m m u n e de Saint-
And ré e n M o r v a n serait 
l i t t é r a l e m e n t c o u p é e e n 
deux , terr i to ire et popula­
t i on . Disparaîtrait également 
un parcours de pèche très 
f réquenté et très apprécié. 
D 'autre par t , la sur face 
noyée 1585 h a l représente u n 
impor tan t terr i to ire de chas­
se. 

La route tour is t ique de 
Chastel lux à Vézelay, par 
ail leurs très f réquentée, se­
rait coupée sur 1 k m 800. 

I l) L ' inf luence sur le cl imat 
serait sensible : accen tua ­

t ion des broui l lards et des 
gelées, déjà redoutées dans 
la rég ion pour leurs e f fe ts 
sur les cu l tures. 

350 hectares de forê t 
seraient sacri f iés, d ' o ù con­
séquences éco log iques im­
por tantes pour la f lore et la 
faune . 

31 L'aspect h u m a i n : deux 
hameaux disparaîtraient to ta ­
lement ; 12 hab i ta t ions et 
leurs dépendances seraient 
noyées. 

Une v ingta ine d 'exp lo i ­
tants agr ico les se verront 
pr ivés de terres labourables 
et des pâturages indispen­
sables à leur surv ie , d 'au tan t 
q u e les possibi l i tés o f fer tes 
par le terr i to ire restant sont 
n e t t e m e n t i n s u f f i s a n t e s , 
m ô m e avec l 'aide d 'une 
SAFER. Enf in , la Charte d u 
Parc Nature l s t ipule précisé­
m e n t q u ' u n tel p rog ramme 
est contra i re aux in térêts d u 
M o r v a n , e t , par conséquen t , 
à proscr i re. 

Con f ron tée à tou tes ces 
nuisances et tenant c o m p t e 
q u e l 'existence d ' u n barrage, 
e n dehors de quelques 
avantages f inanciers pour les 
c o m m u n e s , n ' a p p o r t e r a i t 
aucune amél io ra t ion aux 
cond i t i ons de vie déjà part i ­
cul ièrement di f f ic i les qu i sont 
celles de no t re rég ion, 
l 'Associat ion pour la Sauve­
garde des Sites et la Lu t te 
c o n t r e la Po l lu t ion de la 
Vallée de la Cure, e n accord 
avec la popu la t i on locale, se 
déclare fe rmement host i le à 
la réal isat ion de c e barrage et 
décide de s 'y opposer par 
tous les m o y e n s légaux. 

- N O U S R E F U S O N S QUE 
D I S P A R A I S S E L A V A L L É E 
DE L A CURE 

- N O U S R E F U S O N S QUE 
MEURE S A I N T A N D R É EN 
M O R V A N 

Sa in t -André en M o r v a n , 
le 9 avril 1977 

Association pour la Sauvegarde des Sites 
et la Lutte contre la Pollution 

de la vallée de la Cure : 
les Barrel, à Villurbain. 58 140 LORMES 

A Nîmes 

LA MORT ATROCE 
D'UNE FILLETTE 

A Nîmes, u n nouveau 
locataire a fait u n e décou­
verte macabre alors qu ' i l 
visitait un appar tement va­
cant depuis ju in 1976. Il a en 
effet t rouvé , gl issé sous la 
baignoire, enveloppé dans 
une couver tu re , le corps 
d 'une pet i te fil le de 14 mo is . 

L 'ancienne occupan te de 
l ' a p p a r t e m e n t , m a d a m e 
D u f o u r a été ret rouvée dans 
la banl ieue de N îmes. Il 
semble que le décès de sa 
pet i te fille remonte â 10 
mois et qu ' i l soi t d û à la 
ma lnu t r i t i on . D'après les 
premiers témoignages, M m e 
D u f o u r avait l 'habi tude de 
q u i t t e r s o n a p p a r t e m e n t 
pendant u n o u deux jours , 
laissant sa pet i te fille sans 
soins. C'est a u retour d 'une 
de ses absences qu'el le 
aurait t rouvé sa fil le m o r t e . 
Elle aurai t a lors déménagé 
«à la c loche de bois» en 
a b a n d o n n a n t le cadavre . 
Ceci reste tou te fo is à véri­
f ier. 

A l 'heure o ù le pouvo i r 
parie tous les jours d e la 
po l i t ique de la fami l le , o n 
voi t ce q u ' i l en est de ce t te 
po l i t ique. Des en fan ts peu­
vent mour i r de f a i m sans 
qu ' i l leur soi t po r té secours. 
Si les graves d i f f i cu l tés de 
cet te jeune m è r e ne peuvent 
excuser s o n c o m p o r t e m e n t , 
elles rentrent cependant lar­
gemen t en l igne de c o m p t e 
d a n s c e d r a m e . M m e 
Dufour étai t au c h ô m a g e 
depuis plusieurs mo is , elle 
ne parvenai t p lus à payer 
s o n loyer, et su r tou t elle 
étai t isolée, suppor tan t seule 
sa détresse matériel le. 

Ce qu i est e n cause 
également c'est la f a ç o n 
don t la société capi ta l is te 
rejette les mères-cél ibataires 
et les culpabi l ise, a lors q u e , 
déjà abandonnées par le 
père de leur e n f a n t , el les 
auraient p lus q u e d 'au t res 
besoin d 'une assistance. 

Heitersheim (RFA) : 
Pas d'usine nucléaire ! 

U n e usine d 'é léments combus t ib les pour réacteurs 
nucléaires devai t ê t re installée dans une mine de potasse 
désaf fectée à Hei tersheim, pet i te ville d u pays de Bade à 
quelques k i lomètres e n face de Fessenheim ; o n devai t 
e n part icul ier procéder au cond i t i onnement d ' u r a n i u m et 
de p l u t o n i u m . La popu la t i on n 'en voulai t pas : s o n 
oppos i t i on massive (plus de 5 000 signatures recueil l ies) 
et résolue, a eu raison de "outes les manœuvres des 
autor i tés. Le consei l mun ic ipa l a déf in i t ivement rejeté le 
pro je t . L'usine ne sera pas cons t ru i te . 

Congrès 
du mouvement HLM 

Barrot tente 
vainement de 

dissiper les 
inquiétudes 

«Le -Sillon de Bretagne» à Nantes: 3 000 habitants, 
un habitat rejeté par les travailleurs I 

8ar ro t , secrétaire d 'E ta t a u logement a ouver t hier à 
Bordeaux le 28* Congrès de l 'Un ion des Fédérat ions 
d 'o rgan ismes H L M . Pour dissiper la v ive inqu ié tude des 
dé légués sur l'avenir des H L M . le secrétaire d 'Etat a 
annoncé quelques mesures d'aide. Ma is leur insigni f iance 
est telle qu 'e l le ne change r ien à la crise q u e traverse 
actuel lement le logement socia l . 

Ces mesures sont les suivantes : 
100 mi l l ions de f rancs de crédi t supplémenta i res pour 

permet t re l 'amél iorat ion de quaran te mi l le l ogemen ts en 
1977. 
- Inc i ta t ion aux économies d 'énerg ie . 
- Autor isa t ions de dépassements de prix p la fonds . Les 

organismes H L M sont cont ra in ts de respecter des prix 
p la fonds p o u r les logements qu ' i ls const ru isent . 
- Dérogat ions pour l ' augmenta t ion des loyers. 

Si ces mesures amél ioreront à pe ine la trésorerie des 
sociétés d ' H L M , elles se t radui ront par con t re par des 
augmen ta t i ons des prix des loyers. 

Monory : Faire payer le 
chômage aux immigrés. 

Le nouveau minist re de l ' Industr ie et d u C o m m e r c e , le 
s é n a t e u r c e n t r i s t e M o n o r y , g r o s c o m m e r ç a n t et 
défenseur des in térêts des compagn ies pétro l ières, a 
précisé u n e partie de s o n p rog ramme. Il a déclaré devant 
le consei l général de la V ienne don t il est m e m b r e : «Les 
nouvelles données de l'économie vont exiger des 
mesures de limitation d'utilisation de fa main d'œuvre 
étrangère». M o n o r y a précisé q u e les entreprises 
emp loyan t u n e fo r te p ropor t ion de travail leurs immigrés 
seraient pénalisées a u niveau des invest issements. 

Le minist re de l ' industr ie, su ivant en cela plusieurs 
déc larat ions de m e m b r e s d u gouvernement et n o t a m ­
ment de S to lé ru ten te de rejetter les causes d u c h ô m a g e 
sur les immigrés, et de diviser les travail leurs e n 
o p p o s a n t l e s t r a v a i l l e u r s f r a n ç a i s a u x t r a v a i l l e u r s 
immig rés , à u n m o m e n t , o ù , c o m m e à Général M o t o r s à 
Gennevi l l iers o n vo i t les travai l leurs des d i f férentes 
nat ional i tés un is dans la lu t te c o m m u n e con t re le 
pa t ronat . 

Auxerre : le soutien à 
Mirei l le Breysolles 

s 'ampli f ie 
Contre la répression, le c o m b a t con t inue . Sui te à 

l 'occupat ion de la mairie d 'Auxe r re , don t Soisson est 
maire, le comi té de sou t ien à Mirei l le Breyssolles, 
déléguée CGT l icenciée, a décidé de mener u n e 
c a m p a g n e de popular isat ion pour établ ir le rapport de 
fo rce , nécessaire pour faire céder le pouvo i r . La 
d i s t r i b u t i o n de n o u v e a u x t r a c t s p o u r s u s c i t e r la 
d iscussion, des col lages d 'a f f iches, avec des appels à la 
s o n o en sou t ien à Mirei l le Breyssol les, et les débats 
dans los sect ions syndicales sont organisés rap idement . 
La CFDT et les sect ions de la CGT sout iennent le 
m o u v e m e n t . L 'UL CGT n'a tou jours pas pris pos i t i on . 

Cor respondant Auxer re 

Du pétrole au large 
des côtes françaises 

Le navire foreur français «Pétrel» est part i e n miss ion 
de p o m p a g e de pétrole. Une impor tan te source de 
pét ro le don t le p o m p a g e durera p lus ieurs semaines vient 
en ef fet d 'être détectée. Il s 'agit de l 'épave d u Boh len , le 
pétrol ier est-a l lemand. La récupérat ion d u pét ro le brut se 
fera par in ject ion d'eau chaude d a n s les cuves. Le 
mélange eau-pétro le sera p o m p é et brûlé. 

LES PÉCHEURS 
DE LA 

MÉDITERRANÉE 
MANIFESTENT 

DANS LES 
PORTS 

Les pécheurs de la 
Méditerranée ont ma­
nifesté hier à l'entrée 
des principaux ports 
méditerranéens pour 
protester contre la dé­
gradation de leurs con­
ditions d'existence. La 
pollution de la Médi­
terranée, rend la pêche 
de moins en moins 
rentable, et le prix 
auquel les pêcheurs 
vendent leur pêche ne 
leur assure plus un 
revenu suffisant. A 
l'aide de leur bateau, 
ils ont donc barré plu­
sieurs ports dont celui 
de Marseille. 

ARDECHE: 
FERMETURE DE 
DEUX ÉTABLIS­
SEMENTS POUR 

ENFANTS 
HANDICAPÉS 

Pour cause de déficit 
dû à l'insuffisance des 
remboursements de la 
Sécurité Sociale, deux 

établissements pour 
enfants inadaptés de 
l'Ardèche viennent de 
fermer. L'«Accueil» re­
cevait à Ucel, près de 
Privas, 80 garçons et 
filles, déficients légers, 
âgés de trois à treize 
ans. Le Home Vivarais, 
è Saint-Privat, recevait 
des garçons débiles lé­
gers de six è quatorze 
ans. 

En conséquence, les 
parents devront trou­
ver d'autres établis­
sements pour s'occu­
per de leurs enfants. Et 
les 89 membre du per­
sonnel se retrouvent 
au chômage. 

L'AMBAS­
SADEUR 

MEURTRIER DE 
SA FAMILLE 

SE PEND 

Amanrich, l'ancien 
ambassadeur au Vati­
can, meurtrier de sa 
femme et de ses en­
fants s'est donné la 
mort. Déclaré dément, 
le tribunal avait signé 
un non-lieu au sujet de 
ce triple meurtre. A sa 
sortie de la prison 
préventive, Amanrich 
avait été interné à 
l'hôpital Ste-Anne. 
C'est là qu'il s'est pen­
du à la crémone de la 
porte des toilettes de 
son pavillon. 
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INTERNATIONAL 

La CEE effectue 
un prêt de 
500 millions 
de dollars à l'Italie 

Les ministres européens 
réunis a Bruxel les on t at t r i ­
bué u n prêt de 600 mi l l ions 
de dollars A l'Italie après la 
recommandat ion d u comi té 
monéta i re européen. Le prêt 
de la CEE suit immédia­
tement le prêt e f fectué pat 
le F M I et qu i se m o n t e a 530 
mil l ions de dol lars Réunis à 
Paris d imanche , les dix g o u 
verneurs de banques centra­
les avaient décidé d 'accepter 
le prêt demandé par l 'Italie 
depuis plusieurs mois. 

L A G A R A N T I E O U PCI 

Les Etats Un is avaient le 
vé leur ve to après que le 
gouvernement A n d r é o t t i ait 
accepté toutes les condi ­
t ions d'austér i té exigées par 
le F M I . Sur tou t , ce prêt est 
a t t r ibué après que lo détai l 
m ê m e d u p lan d 'austér i té ait 
été d iscuté entre les direc 

t ions syndicales e l la direc­
t ion d u Fonds Monéta i re 
Internat ional : les syndicats 
qu i refusaient certaine as­
pects du p lan d 'austér i té se 
son t engagés à le (aire res­
pecter par la classe ouvr ière 
e n échange d 'une mod i f iée 
t ion m i n i m e des cond i t ions 
de calcul des hausses de 
salaires. 

Cet accord entre le F M I et 
e n f in de c o m p t e le PCI par 
l ' intermédiaire des syndicats 
italiens levait le refus de 
t o u t e aide f inancière à l 'Italie 
déc idé à Por to Rico cet été, 
se lon Schmid t . e n cas de 
par t ic ipat ion des rôvisionnis 
tes a u gouvernement . Les 
garant ies données par le PCI 
e n m ê m e temps q u e l ' inflé­
chissement de la po l i t ique 
amér ica ine à p ropos de l'eu­
ro révis ionnisme on t permis 
ces deux prêts 

Lama, dirigeant du syndicat italien CGIL dominé par le PCI, 
à la tite d'une manifestation ; c'est lui qui garantira pour le 
FMI le plan d'austérité. 

LES 
MODIFICATIONS DANS 
LE FONCTIONNEMENT 
DU FMI 

Les d i recteurs des banques centrales réunis a Pans ce 
week end . on t également mis au point u n fonc t ionne 
ment nouveau d u F M I , qu i sera d iscuté à la réun ion des 
28 et 29 avril d W a s h i n g t o n . Le prêt i tal ien sera f inancé 
i j ràce â des f o n d s versés par les pays p roduc teurs de 
jôtrole Les gouverneurs des banques centrales propo-
lent de généraliser et d ' inst i tut ionnal iser cet te prat ique 
.naugurée pour f inancer le prêt i tal ien. L 'Arab io S a o u d i t e 
l ' I ran, le Vénézuéta et les émirats arabes un is seraieni 
avec les U S A et d 'aut res pays, appelés à const i tuer u n 
f o n d » de 15 mil l iards de dol lars qu i leur permet t ra i t de 
part ic iper a u F M I , tout en rendant l 'ut i l isat ion d 'une 
partie de leurs l iquidi tés f inancières dépendante des 
déos ions des pays occ identaux. 

La préparation du plan énergie de Carter 

UN RUDE AFFRONTEMENT 
EN PERSPECTIVE 

C a r t e r d e v a i t p r é s e n t e r 
cer ta ins aspects de son plan 
énergie à la télévision d a n s 
la nuit de mardi à mercred i 
avant de le soumet t re mer 
credr soir a u Congrès amô 
r icain. Mais, dé jà s 'annonce 
une chaude lu t te sur ce p lan 
d o n t les pr incipaux aspects 
son t ma in tenant c o n n u s : 
restr ic t ions d 'énerg ie d 'une 
par t en rendant obl igatoire 
I isolat ion des habi tat ions et 
e n i m p o s a n t de l o u r d e s 
taxes sur les voi tures et sur 
les c o m b u s t i b l e s , d ' a u t r e 
par t , r éduc t i on de la part 
dea produi ts pétrol iers, ra 
lent issement de l 'augmenta­
t ion de la part de l 'uranium 
dans les dépenses énergéti­
q u e s en remet tant en ex 
p lo i ta t ion les mines de char 
b o n . * 

Carter dramat ise au maxi ­
m u m p o u r faire accepter 
s o n p lan d a n s s o n aspect le 

plus impopulaire ' les haus­
ses des p rodu i t s pétroliers 
d 'une part et les reconver 
sions qu ' i l parle d ' imposer a 
l ' industr ie pour qu'el le puis­
se utiliser le c h a r b o n c o m m e 
source d 'énergie. 

U N R A P P O R T 
DE C I R C O N S T A N C E 

DE L A C I A 

S 'appuyan t sur un rapport 
de la C IA qu ' i l a c o m m a n d é 
a cet ef fet , il a f f i rme que 
t 'e f tor t demandé sera «f'é 
quivaient moral de la guer 
re», car les Etats Unis dé 
panseraient t r o p d 'énergie et 
e n poursuivant a insi , ils au­
raient de plus en plus de 
d i f f icu l tés à faire face à leur 
demande . D'autre part, d 'a­
près le rapport de la C IA . au 
r y thme ac tue l , la demande 
va augmenter plus rapide­
ment q u e les possibil i tés des 

pays p roduc teurs de pét ro le 
è y répondre, ce qu i c o n ­
duirait è u n quadrup iement 
des prix d u pét ro le d' ic i 
1985 En réal i té, apparaît en 
f i l igrane derrière ces pro­
pos la vo lonté de se donner 
les m o y e n s d 'a f f ron ter les 
pays de l 'OPEP sans t rop de 
r isque. La pol i t ique de ré­
serves stratégiques de pé t ro 
le de plus en plus consi ­
dérables, qu i a c c o m p a g n e le 
plan, indique q u e les U S A 
se do ten t des m o y e n s d 'une 
guerre é c o n o m i q u e avec les 
pays p roduc teurs de pétrole. 

LES A D V E R S A I R E S 
F O N T FEU 

DE T O U T B O I S 

Les adversaires d u p lan 
Carter fon t , do leur côté, 
feu de tout bois, leur p lus 
récente opéra t ion a été la 
d i f fus ion d 'une déclarat ion 
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d u responsable d u syndicat 
nat ional d u charbon qu i af 
f i rme q u e le p lan ne mar­
chera pas. car il ne se 
préoccupo pas de l 'environ­
nement . Des mani fes ta t ions 
on t déjà e u l ieu con t re 
l 'explo i tat ion prévue de mi 
nés à ciel ouvert Quant à 
Nader. aux responsables ré­
publ icains et certains dé 
mocratos. ils s'y opposent , 
car il conduira seîon eux a 
u n e augmenta t ion d u chô­
mage 

Du cô té des Européens. 
Carter mult ipl ie les paroles 
rassurantes. La visite de 
c inq jours de l 'Anglais J e n -
kins. qui préside la CEE, a 
été pour Carter l 'occasion 
de lui promet t re que les 
l ivraisons U S d 'uranium en­
r i c h i û l ' E u r o p e r e p r e n ­
draient b ientô t , et augmen 
feraient L 'Europe dépend 
e n e f fe t presque ent ièrement 
des U S A pour sa c o n s o m 
m a t i o n d ' u r a n i u m e n r i c h i 
utilisé par les centrales nu 
cléaires. 

KEEP $ 

le plan Carter combattu avant même d être annoncé : manifestation contre les mines A 
ciel ouvert, projetées par Carter en Virginie Occidentale 

LE VOYAGE 
DE CARTER 
EN EUROPE 

Le voyage de Carter 
en Europe û l'occasion 
du sommet économi­
que de Londres t'amè­
nera peut être à Paris 
les 4 et 5 mai prochains 
Il se rendra en tout cas 
à Bruxelles pour assis 
ter è la réunion de 
l'OTAN. 

COMMENT LA SAVAK 
ASSASSINE EN FRANCE 

La S A V A K i r a n i e n n e a g i t e n E u r o p e . A la m a n i è r e 
de la D I N A c h i l i e n n e El le y d i s p o s e de s o n p r o p r e 
r é s e a u , e l le y d é p ê c h e ses é m i s s a i r e s q u i s o n t 
a u t s n t de t u e u r s p o t e n t i e l s . C e t t e réa l i t é v i e n t 
d ' ê t r e c o n f i r m é e p a r u n I r a n i e n . K . ihn P i r a . e n r ô l é 
p o u r u n e te l l e b e s o g n e et q u i . a r r i v é e n F r a n c e a 
p r é f é r é a v o u e r . S o n h i s t o i r e I l l u s t r a b i e n a u s s i la 
c o m p l i c i t é d o n t j o u i s s e n t l e s a s s a s s i n s d e la 
S A V A K sur n o t r e s o l : a y a n t I n f o r m é l e s s e r v i c e s de 
c o n t r e - e s p i o n n a g e f r a n ç a i s , K a h n P i r a s 'es t p o u r ­
t a n t v u r e f u s e r l ' as i le p o l i t i q u e . V o i c i ses d é c l a ­
r a t i o n s , t e l l es q u ' i l les a l i v r é e s l u n d i a u m i c r o d e 
R T L . Si ses t e n t a t i v e s d e se d i s c u l p e r s o n t p a r f o i s 
d o u t e u s e s , i l n ' e n m o n t r e pas m o i n s le f o n c t i o n n e 
m e n t i n t e r n a t i o n a l de la S A V A K 

«J'ai été contacté par un 
émissaire de la SAVAK qui 
disait se nommer Fitoun. 
c'était un pseudonyme, il 
m'a demandé si je pouvais 
me déplacer en Europe pour 
un reportage. Cela m'a paru 
évidemment tout de suite 
très louche. J'ai refusé. Et, 
non seulement j'a refusé 
mais, en fait, j'ai écrit même 
au général Lassin Me chef de 
ta SAVAK) pour lui dire de 
me laisser tomber, de me 
laisser tranquille, je suis Agé. 
/e travaille ; après dix ans 
d'exil, gue me veut-on ? 
Quelques jours après, c'est 
M Fandom Massoul lui 

même qui m'a appelé dans 
son bureau, me disant carré 
ment : «La S A V A K vous a 
con tac té pour que vous 
alliez en repor tage e n Eu­
rope» et que, â cet effet, il 
me donnerait une carte spe 
\iale de presse. Puis, tors 
d'un rende/vous qui m'a 
été fixé A l'hôtel où j'étais 
descendu, FHouii venait me 
re/oindre en me demandant 
si je connaissais Sade*. 
C'est la première fois qu'il le 
nommait. Je dis « O u i , b ien 
sur» «Eh oien voi là, tu as 
charge de l 'abat t re o u d'or­
ganiser u n at tentat con t re 
lui. ce, serait le p rog ramme 

numéro 1 et, p rog ramme 
numéro 2 de faire exécuter 
o u d 'exécuter u n cer ta in 
Afshar qui habi te à Ge­
nève». 

«J'ai des antécédents ju 
diciaires, ils se sont dits : Il 
ne nous dénoncera jamais, il 
nous sera toujours lacile de 
dire que c'est un triste sire, 
qu'il menti. 

Quelques jours plus tard, 
ce Filouii me contacte à 
nouveau et m'emmené dans 
une caserne de la police 
secrète, au nord de Téhéran 
gardée par l'armée où ton 
m'apprit le maniement des 
armes. Deux jours après. Us 
me mettent dans l'avion, 
j'arrive A Pans, je téléphone 
deux ou trois fois A M. Sa 
dek et son répondeur auto­
matique disait qu'il était ab­
sent Alors je raconte ça A 
ce Filouii en question qui 
me suivait comme une orn 
bre et qui me dit, «mais 
n o n , vous vous t rompez. Il 
est â Paris, noua l 'avons 
vu». J'ai téléphoné de nou­
veau en pleine nuit, je l'ai 

, j'ai dît, «Voi là je 

voudra i vous vo i r» . // m'a dit 
«aucun inconvénient». Je 
I .u vu effectivement et de­

vant Jean Claude Guille 
baud {journaliste du «Mon­
de») je l'a* avisé de ma 
mission. Je lui ai proposé de 
taire un scénario. c'est-A-
dire un faux attentat». 

Celui-ci expl iquera qu ' i l 
s 'y est refusé pour ne pas 
être discrédi té par u n «at­
t e n t a t - b i d o n » . En t e n t a n t 
d 'obtenir con f i rmat ion des 
dires do Kahn Pira, il a p u 
apprendre de fonct ionnai res 
d u dépar tement d'Etat q u e 
le Shah ava-t e f fec t ivement 
dépêché à la m ê m e é p o q u e 
des agents chargés d'assas­
siner des opposants ira­
niens. 

«Le 14 juin, devait préci­
ser Kahn Pira. j'ai informé la 
DST de ce qui s'était passé. 
Je n'ai pas eu de réponse 
écrite mais, quelque temps 
après, il m'a été dit que, si 
la première réaction de ta 
DST êta't bonne, malheu­
reusement le gouvernement 
français ne pourrait pas 
m'accorder l'asile politique 
que je demandais en re­
connaissance du tait que j'ai 
empêché la police d'un gou 
vernement étranger d'ac­
complir un forfait en Fran 
ce» 

file:///iale
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DES INTERVENTIONS 
BRUTALES 

La g u e r r e sur le t e r r a i n s e m b l e a v o i r g a g n é e n 
i n t e n s i t é et l 'é ta t m a j o r z a ï r o i s p r o m e t t a i t p o u r 
m e r c r e d i d e s r é v é l a t i o n s s e n s a t i o n n e l l e s a la s u i t e 
de la p r i s e d e d e u x p e r s o n n e s e t d e ca i sses d e 
f a u s s e m o n n a i e za ï ro ise La c o n t r e - o f f e n s i v e l a n c é e 
g r â c e â l ' a p p u i des s o l d a t s marocains p r o g r e s s e r a i t 
e n d i r e c t i o n de la v i l l e d e M u t s h a s h a . la p r i n c i p a l e 
v i l l e t e n u e par les m a q u i s a r d s , m a i s s e l o n les 
r a p p o r t s l e s p l u s o p t i m i s t e s r i e n de d é c i s i f n 'es t 
a p p e l é è se p r o d u i r e d a n s l ' i m m é d i a t s u r le p l a n 
m i l i t a i r e 

Brejnev 

Menace d'escalade 

Dès le début de l ' interven­
t ion marocaine. l 'URSS a 
envoyé une note au Maroc , 
a lai t savoir Hassan I I . 

Ce geste indique la déci­
sion soviét ique d ' intervenir 
au Zaïre de manière act ive. 
Le c o n t e n u de la n o t e n o n 
rendu public ne devait pas 
s'écarter beaucoup des pro 
pos tenus par Brejnev e n 
recevant Assad, le président 
syrien. 

• Si une nouvelle et dan­
gereuse source de tension 
apparaît eu centre de l'Afri­
que, la pleine responsabilité 
retombera sur ceux qui ont 
violé les pnncipes des rela­
tions entre Etats, le principe 
de la non-ingérence dans les 
affaires étrangères». 

De la part de Brejnev une 
telle a f f i rmat ion ne manque 
pas d 'hypocr is ie . Les chars 
soviét iques en Tchécosk) 
vaquie. l ' in tervent ion grâce 
a l ' a p p u i l o g i s t i q u e d e 
l 'URSS de 10 000 Cubains 
on Ango la , les tentat ives, en 
France m ê m e , de peser sur 
les choix de pol i t ique ôtran 
gère pour obliger la presse à 
se taire sur la po l i t ique 
soviét ique d 'a rmements mon­
trent quel cas il fait des 
pr incipes de relat ions entre 
Etats ! Mais e n p lus dans 
l 'affaire m ô m e d u Zaïre ce 
qu ' i l n o m m e un «soulève­
ment généralisé» est en fait 

de l 'aveu de tous les 
part ic ipants a u conf l i t une 
in tervent ion de soldats ayant 
servi avec les Cubains 
après avoir fait part ie des 
t r o u p e s p o r t u g a i s e s - e n 
A n g o l a . Leur in tervent ion 
n'était possible q u e par 
l 'accord des Soviét iques. 

Brejnev a dénoncé les 
«tentatives de l'impérialisme 
et ses valets d'intervenir 
dans le conflit militaire 
interne au Zaïre» selon une 
«argumenta t ion» habituel le 
des Sovié t iques qu i habillent 
tou jours leurs in tervent ions 
les -p lus brutales d 'une 
f i c t ion de conf l i t in terne, ils 
se donnent le droit d ' inter­
venir en voulant interdire 
aux témoins d'appeler cela 
une ingérence. 

En fait le d iscours de 
Brejnev est bel et b ien u n e 
menace d'escalade : «ceux 
qui interviennent dans les 
affaires des autres doivent 
penser sérieusement aux 
conséquences qui peuvent 
suivre». 

Après avoir pris l ' init iat ive 
de l ' in tervent ion dos gendar 
mes katangais dans le Sud 
d u Zaïre. Brejnev se prépare 
à renforcer encore l'inter­
vent ion soviét ique dans la 
région sous prétexte que 
d ' a u t r e s s o n t i n t e r v e n u s 
pour lui barrer la rou te et 
défendre leurs intérêts. 

e U S A U R S S : LE C A 
P i T A I N E D ' U N C H A L U ­
T I E R S O V I E T I Q U E de 
vra passer en procès, 

pour avoir violé les 
eaux territoriales amé 
ricaines. C'est le pro 
mier è avoir été saisi 
depuis la mise en ap 
plication de la loi fi 
xant è 200 milles la 
zone économique ex 
clusive des USA En 
première page des 
Journaux de marins so 
viétiques. l'URSS les a 
appelés à respecter 
l'accord passé avec les 
Etats-Unis. Cela signi-
fie-t-il que les flottes 
pourront en prendre à 
leur aise avec les trai­
tés signés avec les au­
tres pays. 

• T R O I S V I S A S O N T 
ÉTÉ R E F U S É S é des 
représentants des syn 
dicats soviétiques qui 

désiraient se rendre è 
Seattle pour y rencon­
trer des grévistes. A 
cette occasion. Tass 
accuse les USA de vio­
ler les accords d'Hel 
sinki | sur la libre cir­
culation des hommes 
et des idées dont on 
sait l'interprétation 
qu'en fait l'URSS l'ex­
pulsion de Bouhovski 
et l'internement de ses 
camarades. 

• P O L O G N E : S E P T 
P E R S O N N E S ont été 
reléchées par la police 
après avoir été arrêtées 
pendant plusieurs heu­
res aux fins d'Interro 
gatoire Jacek Kuron 
l'un des porte parole 
du comité de soutien 
aux ouvriers polonais a 
déclaré qu'elles avaient 
refusé de répondre aux 
questions de la police 

C e p e n d a n t les p o s i t i o n s se p r é c i s e n t e n t r e les 
d i f f é r e n t s p r o t a g o n i s t e s a u fu r et é m e s u r e q u e 
p a s s e n t les j o u r s : B r e j n e v , a p a r l é p o u r la p r e m i è r e 
f o i s d u Z a i r e . il a c o n s a c r é u n e p a r t i e de s o n t o a s t 
de b i e n v e n u e à A s s a d à u n e p r i se de p o s i t i o n n e t t e 
sur le Z a ï r e . Le ro i d u M a r o c a c o n v o q u é ses 
j o u r n a l i s t e s f r a n ç a i s p o u r l e u r e x p l i q u e r c o m m e n t il 
a v a i t p r i s sa d é c i s i o n et le j u s t i f i e r , e n f i n l e s n e u f 
p a y s e u r o p é e n s o n t a d o p t é u n e d é c l a r a t i o n sur la 
p o s i t i o n de la CEE sur le Z a ï r e . 

Europe 

Approbation 
et distance à l'égard 
de l'intervention 
française 

La réunion des minis t res 
des Af fa i res Etrangères de la 
CEE réunis a Londres a 
adopté une déc larat ion qu i 
a f f i rme n o t a m m e n t q u e l'Eu­
rope «rejette toute action 
menée par n'importe quel 
Etat qui vise è établir une 
sphère d'influence en Afri­
que». 

Cette pos i t ion accepte 
donc les justr f icai ions de 
l ' in tervent ion f rançaise au 
Zaïre. La CEE a f f i rme no ­
tamment «le soutien aux 
principes de non-interven­
tion et d'mtègritè territoria­
le» qu'el le appor te a u Zaïre. 

Ma is cet acco rd sur le 
fond n 'empêche pas que 
les pays européens n 'ont 
pas jugé b o n de couvr i r 
l ' in tervent ion f rançaise elle-
m ê m e , m ê m e s s'ils en 
approuvent les bu ts . 

Giscard qu i avait p ré tendu 
avoir agi a u n o m de l 'Europe 
en in tervenant a u Zaïre, sa 
t rouve ainsi quasi-off iciel le 
ment dément i par la réun ion 
européenne après l 'avoir été 
par le minist re i tal ien des 
Af fa i res Étrangères. Bien 
que bénéf ic iant des appro 
bât ions de l 'Europe. Gis­
ca rd , doit agir seul. 

Hassan opê te de s o n cô té 
«au nom de l'Afrique» on ne 
consul tant pas ses amis 
afr icains si l 'on e n croi t s o n 
propos ; par contre la por te 
de la France lui est «ouver­
te» avant m ô m e qu ' i l n'y 
f rappe. En clair, a u travers 
des silences européens et 
des demi aveux de Hassan, 
il apparaît q u e l ' in tervent ion 
de Giscard était une tentat i ­
ve de sauver les intérêts 
français en A f r ique . 

Hassan : j 'a i agi seul... 
«Pour nous, d ne s'agissait pas seulement d'un réflexe 

africain, mais aussi arabe, f...) 
Cela dit, avant d'intervenir, /e n'ai consulté aucun Etat 

africain ami. afin de ne pas les mettre dans l'embarras 
Certes plusieurs m'ont soutenu moralement et par des 
envois de vivres, de médicaments, etc. Mais /e n'ai pas 
été déçu de ne pas être suivi sur le plen militaire puisque 
/e ne m'attendais A rien dans ce domaine. 

L A P O R T E F R A N Ç A I S E E T A I T D E J A O U V E R T E 

Quant ê l'aide française, elle me semble tout è tait 
logique. Si la France n'a pas d'attaches historiques avec 
le Zaïre, celui-ci n'en constitue pas moins le plus grand 
Etat francophone d'Afrique, entouré d'autres qui le sont 
également En outre, si un pays a, le premier, parlé 
d'une communauté eurafricaine d'intérêts, c'est bien la 
France. I...) // était donc naturel que je m'adresse è la 
France et è son chef D'adleurs. avant même que je ne 
trappe à la porte, celle-ci était ouverte». 

qui les accusait d'avoir 
transmis des docu 
ments è des centres 
hostiles à l'étranger 

E T H I O P I E : 
LES P R E M I E R E S L I ­

V R A I S O N S D ' A R M E S 
S O V I E T I Q U E S sont 
parvenues à Addis 
Abeba. affirment des 
agences de presse 
américaines II s'agit 
de 31 T 34. de 40 trans 

porteurs de troupes et 
de 6 canons anti 
aériens C'est la pre 
miêre fois que des ar­
mes soviétiques sont 
livrées è l'Ethiopie. Le 
journal égyptien Al Ah 
ram assure pour sa 
part que les Soviêti 
ques se sont assurés 
des facilités navales 
dans le port êrythreen 
de Massa wa 

GISCARD 
EN AFRIQUE 

£ 0 

Les pays participant à la conférence tranco-afncaine sont 
encadrés en noir sur la carte. 

Le voyage oe d iscard en d 'une part et la d e c o m p o 
A f r ique aura deux aspects 
d 'une part une visite au 
Sénégal et ensui te une réu 
n ion au sommet des pays 
membres de la conférence 
f ranco-afr ica ine, pa rm i les 
quels se t rouven t , ou t re 
le Z a ï r e , t o u s l e s p a y s 
afr icains ayant des accords 
de coopéra t ion mil i taire avec 
le gouvernement français 

L ' inst i tut ion do la réunion 
f ranco-afr icaine par Giscard 
d 'Esta ing au lendemain de 
son élect ion a la présidence 
de la Républ ique est une 
tentat ive de remett re sur 
p ied u n e inf luence globale 
d e l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s 
après la chute de l 'empire 

s inon progressive des »ist i 
lu t tons nôo coloniales qu i lu i 
avaient succédé. C'est pour 
q u o i le Z a ï r e b i e n q u e 
n 'ayant pas été u n e colonie 
française a été invi té - e n 
tant que pays f rancopho 
n e — è y part ic iper. 

Aujourd 'hui, avec Tinter 
ven t ion au Zaïre pour barrer 
ta route aux tentat ives so 
v iét iques, la défense des 
intérêts français a pr is une 
tournure militaire. En dehors 
des approbat ions obl igées 
q u ' i s ne manqueron t pas de 
prod iguer , j usqu 'où les pays 
afr icains dans leur ensemble 
s 'at tacheront- i ls au char de 
Giscard ? 

ASSAD REÇU 
A MOSCOU 
PAR BREJNEV 

Un relief part icul ier a été donné par Moscou â la visite 
de Assad. Depuis plusieurs semaines, l 'URSS essaie de 
reprendre d u terrain a u Moyen-Or ient Après la publ i ­
ca t i on de «son p lan de paix» sur le Moyen-Or ient qu i 
ressemble c o m m e un frère è celui de Carier, il cherche 
une approba t ion qu i lui permet te de roprendre d u terrain 
a u Moyen-Or ien t . 

A u cours de la récept ion, Brejnev dans son toast , 
ou t re qu ' i l a parlé pour la première fo is d u Zaïre a a f f i rmé 
q u e l 'URSS no resterait pas indi f férente à ce qu i se 

'passe au M o y e n Orient «qui se trouve à proximité de ses 
frontières». La no t ion des f ront ières de l 'URSS est de 
p lus en plus extensible dans la bouche des di r igeants d u 
Kreml in : deux pays séparent la f ront ière de l 'URSS d u 
champ de batail le et en règle générale, l 'URSS af f i rme à 
chaque m o m e n t qu 'e l le doit dé fendre sa «sécurité» dans 
le m o n d e ent ier. C'est m ê m e pour cela qu'el le a mis sur 
p i f i l une f lotir* puissante 



L a Commune 
a u j o u r le jour 

P a r P a u l * S A C O N N U 
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En avant vers le meeting de Hyde Park. 

L e J o u r n a l Of f ic ie l publ ie « l 'adresse» rédigée 
par les t rava i l leurs angla is lors d'un grand 
m e e t i n g de sout ien à la C o m m u n e qui s'était 
t e n u le 16 avr i l tt Hyde Park et ava i t regroupé d e s 
mi l l iers de L o n d o n i e n s . 

«Nous vous saluons au nom de la République 
universelle... nous, le peuple de Londres, assuré 
que vous combattez pour la liberté et l'affran­
chissement du genre humain tout entier, nous 
vous tendons la main de l'amitié et de la 
fraternité...M 

C e m ê m e jour â Hanovre 3 000 ouvr ie rs s e 
réunissent et envo ient a u s s i u n e «adresse» A la 
C o m m u n e . 

Un peu partout en E u r o p e , en B o h è m e , en 
Hongr ie , en A l l e m a g n e , e n Italie, en Be lg ique s e 
déve loppen t d e s a c t i o n s de sol idar i té pro lé tar ien 
n e : m e e t i n g s , m a n i f e s t a t i o n s , m o t i o n s d e 
s o u t i e n . 

La p r o c l a m a t i o n de la C o m m u n e fait a v a n c e r 
le m o u v e m e n t ouvr ier , l ' amenant A s e radica 
User : par e x e m p l e e n Italie, cr i t ique v io len te de 
M a z z i n i ; aux U S A d é v e l o p p e m e n t d e l ' Interna­
t ionale. 

Marx s e tient au c o u r a n t de tout c e ou i s e 
p a s s e A Par is ; Il envo ie par des v o y a g e u r s , des 
c o n s e i l s et d e s r e n s e i g n e m e n t s a u x 
C o m m u n a r d s il expéd ie d e s c e n t a i n e s de 
le t t res aux quatre c o i n s d e l 'Europe pour alertor 
les s e c t i o n s d e l ' In ternat ionale ; des c a m a r a d e s 
lui éc r iven t , tel N i c o l a s Out ine . fondateur d e la 
s e c t i o n r u s s e de l 'A. I .T . à G e n è v e : «Je n'osa 
trop vous interroger sur les affaires de Paris... 
vingt fois, j'ai pensé qu'il faudrait que nous y 
allions tous, et puis je m'arrêtais à des doutes 
sur le succès définitif et je me disais que notre 
Cause Internationale perdrait plutôt que de 
gagner si toutes les têtes seraient rasées d'un 
seul coup de Vendéens de Thiers et Cie et que. 
partant de là. notre devoir est plutôt de rester à 
notre poste pour continuer l'œuvre entamée Ma 
conviction profonde a toujours été et l'est 
encore, que la lutte avec l'ordre actuel se videra 
définitivement par le sang, car je ne crois pas 
que la bourgeoisie puisse céder légalement et 
paisiblement, mais il s'agit pour moi de savoir 
quel sera le moment opportun de se dire que 
c'est l'heure de brûler les vaisseaux». 

E n F r a n c e a u s s i , b e a u c o u p s ' in ter rogent sur la 
C o m m u n e , e s s a i e n t d 'appor ter leur s o u t i e n . 

A i n s i , le p rocureur général de Montpel l ier 
s igna le A c e Jour d a n s s o n rapport , le c o m p o r ­
t e m e n t Inqu ié tant d 'un indiv idu, appe lé J u l e s 
G u e s d e : «Il s'en va dans les campagnes 
prêchent la guerre civile au milieu de citoyens 
que leur ignorance, plus que leurs mauvais 
instincts, lui rendent parfois sympathique». 

DANS NOTRE COURRIER 
A propos de la situation en URSS 

UNE INTERROGATION 
LÉGITIME 

(...) Su r la dégénérescen 
ce des pays de l'Est, sur les 
lut tes de l igne en Chine, sur 
la cons t ruc t ion du sociaks 
me e n Corée o u au Viet 
nam. les travail leurs s' inter­
rogent . Face à la car icature 
d u «social isme - à asiles 
psychiatr iques» une in ter ro 
g a t i o n nouvel le, p ro fonde , 
mon te de l 'avant-garde o u 
vrière : analyser les lut tes de 
l igne pour maîtriser le pro­
cessus de l 'approfondisse 
m e n t de la voie social iste, 
empêcher q u ' u n e nouvel le 
bourgeois ie conf isque à son 
prof i t , la révolut ion des au 
très. Cet te in terrogat ion est 
légi t ime o n doi t y répondre 
par u n e réponse de qual i té, 
par la réf lex ion, f . . . ) 

(...) C o m m e n t ne pas 
comprendre q u e , en l'absen­
ce d ' u n part i marx is te lé 
n in is te, a u sort ir de l'enfer 
psychia t r ique, des h o m m e s 
de bonne vo lonté aient t o n 
dance â «jeter le bébé avec 

l'eau d u bain». T o u t ce 
qu ' i ls on t subi , ils l 'ont subi 
au n o m d u social isme et du 
oart i . Q u ' y a-t-il d ' é tonnan t 
A ce qu ' i ls re jet tent le soc ia 
l isme et le part i ? Il aurait 
fallu qu ' i ls aient une solide 
éducat ion marx is te . Or , e n 
U R S S , seuls les cadres d u 
part i é tudient le marx isme. 
Les autres n 'y on t pas dro i t . 
Sans fo rmat ion po l i t ique si 
n o n une fo rmat ion d 'auto­
d idac te , à quoi se raccro 
cher ? Pourquoi aller lire 
Lénine puisque ceux qu i les 
empr isonnent le f o n t au 
n o m d u léninisme. A lo rs ils 
lisent n ' impor te q u o i , écou­
tent les radios étrangères 
L ' O c c i d e n t l e u r a p p a r a î t 
c o m m e la terre de l iberté. Ils 
p r e n n e n t la d é m o c r a t i e 
bourgeoise pour la so lu t ion 
recherchée Quo i d 'é tonnan t 
A ce q u e certains de ces 
h o m m e s , pr is a u jeu des 
superpuissances qu i les dé­
passe, dev iennent les pri­
sonniers, voire les agents de 

l 'Amér ique. Auss i p ro f i tan t 
pour salir le social isme, de 
l ' image repoussante qu 'en 
donne l 'URSS, b vieille 
droi te occ identa le va ese 
aussi soutenir les dissidents, 
ternissant leur cause au 
m o m e n t m ê m e o ù elle y 
touche. Mais là aussi , les 
choses se décan ten t . A u 
con tac t do la démocrat ie 
bourgeo ise, ceux qu i on t fu i 
l'Est ouv ren t les yeux. (...) 
C'est le m ê m e p h é n o m è n e 
qu i exp l ique par exemple le 
m o u v e m e n t de départ des 
juifs d ' Israël . 

A lo rs ? Alors le mouve­
ment des diss«lents émerge 
Il lai t lui aussi son expé­
rience. Et fondamenta lement 
la classe ouvr ière soviét ique 
cherche le con tac t avec la 
classe ouvrière européenne. 

.1 
F. Vitry 

CRITIQUES ET 
SUGGESTIONS 

J ' a i a b o n n é u n f r è r a , 
technic ien, jeune, non c o m ­
mun is te . . . il t rouve q u ' o n 
tape sur le PC très souvent 
et sans argumentation et il 
est choqué de cet a-prio-
nsme (Il n'a pas eu d 'ex­
pér ience par lui m ê m e du 
P C I . Pour u n journal de 
masse, il faut a rgumenter . 
expliquer tou jours . (...I 

E.S. Grenoble 

C A M A R A D E S , 

Le Quot id ien m 'appor te 
tou jours dos analyses inté­
ressantes sur la si tuat ion 
actuel le. M a si tuat ion d 'édu­
cateur ne m e permet pas 
tou jours de voir clairement 
la s i tuat ion et les problèmes 
de la classe ouvrière, dont le 
pouvoir n o u s donne la char­
ge de «réinsérer» ses e n 
tant? e n d i f f icu l té . (...) 

M.P. Mondevi l le 

ABONNEZ-VOUS 
AU 

! QUOTIDIEN DU PEUPLE I 
ï N o m . . . . 
• P r é n o m . 
! A d r e s s e 

A b o n n e m e n t n o r m a l : 
A b o n n e m e n t d e sout ien 
A b o n n e m e n t d e sout ien 

300 F J 
500 F 

... F 

M o d e de v e r s e m e n t : 
en u n e fo is 
en t ro is fo is (échelonné s u r t ro is mois i 

Communiqué 
du comité Irlande 

Vendredi soir, le Comi té Irlande a fait u n piquet devant 
le bureau de tour isme d'Ir lande d u S u d . p lace de l 'Opéra. 
Cet te ac t i on a été organisée pour attirer l 'a t tent ion sur la 
grève de la faim i l l imitée de 20 prisonniers républ icains en 
Irlande d u S u d qu i réc lament le s tatut de prisonniers 
pol i t iques. 

Cet te grève dure depuis 41 jours , et récemment les 
grévistes on t été t ransférés de la prison de Port I noies 
au c a m p mil i taire Curragh et sont pour la plupart dans u n 
état grave. 

Le comi té Ir lande appel le l 'opin ion démocrat ique à 
expr imer sa sol idari té avec les pr isonniers pol i t iques 
républ icains d ' I r lande d u S u d , e n faisant connaî t re leur 
<!<':;,.ippmh.tlion ,i l 'ambassade d ' I r h n d e du Sud l'an-, {A 
rue Rude. Paris 75016. Tel 500.20.871. 

Le Comi té Mande 
14 rue de Nanteui l 75015 Paris 

I Permanence le mardi 20ht 
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Meeting 
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NOTRE 
NUMÉRO : 

636.73.76. 

C e s i m p a s s e s là, n o u s les r e f u s o n s , c a r A 
l 'exemple de la c l a s s e ouvrière qui n e faillit pas 
d a n s s o n c o m b a t ant i -capi ta l is te , n o u s c h o i s i s s o n s 
la v o l s d s Is lutte. 

A notre tour d ' a c c u s e r et de c o n d a m n e r la c l a s s e 
qui n o u s mépr ise ! Pour la met t re A b a s . n o u s 
a l lons n o u s unir, ceux d e s écoles, des quart iers , d e s 
u s i n e s pour que d e m a i n notre m o u v e m e n t aux 
côtés des travai l leurs cons t ru ise u n s société s a n s 
exploi tat ion. 

N o u s s o m m e s la générat ion de la Révolut ion I 
L e S o c i a l i s m e q u e n o u s vou lons . Il n'a rien A voir 

a v e c c e q u e propose ce t te pré tendue g a u c h e , qui 
ronronne d e p u i s d e s générat ions au par lement , 
ce l le IA m ê m e qui r é c l a m e plus de f l ics d a n s les 
quart iers . 

e Ce l le A Mi t ter rand au projet de société qu i 
r e s s e m b l e A s ' y m é p r e n d r e A c e que l 'on vit 
au jourd 'hui s o u s G i s c a r d - B a r r e , 
e Ce l le A M a r c h a i s , au drôle d s s o c i a l i s m e , a v s c 
les m ê m e s u s i n e s , les m ê m e s c a d e n c e s , les 
m ê m e s écolss . Is m ê m e pol ice , la m ê m e Just ice , 
la m ê m e a r m é e qu 'au jourd 'hui s i r É t s t pour 
patron. 

N o n Is s o c i a l i s m e q u e n o u s v o u l o n s , c 'est le 
Pouvoi r d e s Ouvr iers et d e s P a y s a n s , c 'est une 
société o ù les exploi tés d 'aujourd 'hui dir igeront 
tout, où la j e u n e s s e a u r a la p a r o i s et t iendra s a 
p l a c s dans l 'édi f icat ion d u oava . 

L e Quot id ien du Peuple , publ icat ion d u P C R m l 
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L e peuple 
impopulaire 

C O P Y R I G H T L C S l O I T I O N t D U S E U ' L 

ALAIN PRÉVOST 

78* épisode 

— De temps a autre, vous avez peut-être des cauche-
I 

— Comme tout le monde, dit Marie-Anne. La rruivon 
brûle. 

— Cest cela, répondu Moresiel. plus a lui-même qu'a 
la |eune fille. La maivon brûle, leur maison brûle. I l 
comme dans vos taucheman.. Ils voient le feu gagner leur 
étage, leur chambre, leur l i i . Il y a une différence : ils ne 
peuvent se réveiller comme vous, comme moi . en sueur, 
ucmblants. pour retrouver le calme de la nuit , de la 
réalité. Leur cauchemar est un cauchemar éveillé l a 
maison brûle vraiment; dans cette maison, votre oncle, 
votre tante, Emeline e l Etienne. 

Morestel posa von verre et s'en alla vers la porte. Le 
bal venait de prendre un sens. Le sens d'un paradoxe 
entre la fumée corrompue de ces salons et la fumée ima­
ginaire qui montait du Vercors. Pour lui. le bal prenait 
fin. 

Pour Marie-Anne aussi ; elle avait compris. Seule, vrai­
ment seule, loin des six cents invités, dans le bois qui 
prolongeait la pelouse, elle retrouvait le souvenir de son 
oncle et d'Uhenne. «ses préférési.. Souvenirs d'avant-
guerre et. soudain, souvenir de son oncle blessé dans 
un hôpital de Casablanca. Son oncle pâle dans un l i t blanc. 
Souvenir envahi par le cauchemar, comme par un incendie 

Sur le perron de la villa. Morestel cherchait • une 
occasion • pour rentrer a Alger. 

— Vous n'avez pas de voiture ' 
Le sénateur était derrière lui. 

— Non ! 
— Je vous raccompagne. 
Le sénateur fit signe, sa Chrysler approcha. Le chauffeur 

referma les portières. Bruits de bal, de verres, de foule, 
s'assourdirent, bientôt dominés par le crissement des 
graviers chassés par les pneus Le sénateur attendit que la 
voiture eût gagné la route goudronnée. II attendit le 
silence. 

— Je voulais vous parler ! 
Entre Morestel et lui. il y avait le fils. Mkhel . 
— Vous qui connaissez le Vercor». croyez-vous que 

Michel puisse s'en tirer ? 

I l a soudain vieill i. Peut-être parce qu'il es*, redevenu le 
père de son fils T Peut-être parce qu'il n'a pa? '"habitude 
de poser des question*.' Surtout parce qu'il ft'l jamais 
connu l'incertitude avant ce soir. 

Morestel réfléchit: 
— I l connaît mal la montagne. l*t puis, sans secours, 

ils ont dû soutfrir là-has. je suis inquiet. 

— Et les enfants ? 
— Cela dépend des Allemands. Vous les connaissez 

comme mol ' 

Ils semblent vaincus tous les deux, ces deux hommes 
forts, le financier et le montagnard. La défaite les unit. 
Tout les a sépares, tout les séparera... Mais, pendant cette 
minute, ils sont liés par leur inquiétude commune concen­
trée sur les mêmes êtres. 

Déjà ils s'éloignent l'un de l'autre. Morestel a rejoint 
ses quatre mille camarades du Vercors. Le sénateur pense 
aux alternahves d'autrefois. Il pense à haute vo ix : 

— Mîciic) aurait dû rester avec moi . au lieu d'aller avec 
ces partisans. S'il voulait se battre, i l pouvait rejoindre 
de Gaulle. Il partait lieuten.mt. i l revenait colonel. Avec 
nvs amis... 

V I I 

Assis au pied d'un hêire. le sergent Schumacher 
écrivait à ses parents ; I l ivait posé à côté de lui 
ses bottes, son casque et sa tunique, ce qui ne 

l'empêchait pas de transpirer : la sueur, dégoulinant de la 
pointe de son menton, tombait a l'intérieur de sa chemise 
ouverte. 

• Cher père, chère mère, chères soeurs. 
• Je veux vous donner à nouveau signe de vie. Comment 

allez-vous ? Moi . je suis sorti de l'hôpital, et ça va bien 
J'ai été soigné a Aix-les-Bains. et mon pied est guéri. 

• Le bataillon est de nouveau engage. Plusieurs divisions 
se battent ici contre les terroristes. Tous les convois sont 
attaqués. Près de Grenoble, notre convoi est tombé dans 
une embuscade. J'ai eu de la chance, une balle m'a juste 
frôlé légèrement le br is droit , et une autre m'est passé 
si près de l'oreille droite que pendant une demi-heure je 
n'entendais plus. » 

la suivrai 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

" LE TRAVAIL POSTE 
USE NOTRE SANTE " 

Dans leur course A l'exploitation 
et au proiit, les patrons ont voulu 
faire tourner les usines vingt-quatre 
heures sur vingt quatre et de ce fait 
ont développé massivement le tra­
vail posté, le travail en équipes 
alternantes, I une semaine le matin, 
puis l'aprésmdi, puis la nuit quand 
ce n'est pas une semaine de rem­
placement où on bouche les trous ) 
Le travail en équipes alternantes crée 
un nouveau rythme qui s'oppose 
parfois violemment au rythme natu­
rel. L'homme est un être diurne, son 
sommeil, son appétit, ses sécrétions 
hormonales sont rythmés également 
par le jour et la nuit. Ainsi, les glandes 
surrénales (petites glandes qui coif­
fent le rem) produisent des hormones 
( COrtisot ) nécessaires è I utilisation 
des aliments, la régulation de la 
tension artérielle et au maintien du 
tonus. La production de ces hor 
mortes est maximum A la fin de la 
nuit. Chez les ouvriers qui travaillent 
uhiquement de nuit ce rythme est 
inversé : les hormones surrênatien-
nés s'élèvent la nuit et s'abaissent 
le jour. 

Or pour it s'adapter u A un nou 
veau rythme il faut au moins une 
semaine. Dans le travée posté si le 
rythme change tous les huit jours 
ou même plus fréquemment, l'or 
gamsme est en constant désèqui/i 
bre. Des fréquences de rotation 
plus longues I 2 à 3 semaines I 
seraient-elles préférables ? non, 
puisque pendant les jours de repos, 
le travailleur adopte le rythme de 
son entourage familial et ce/a suffit 
è le désadapter 

Les possibilités de récupération 
de la fatigue sont diminuées chez le 
travailleur posté, ainsi les accidents 
du travail augmentent en gravité la 
nuit Ce qu'Js ressentent le plus, 
c'est la fatigue, la vie «régulière, le 
manque de sommeil, la nécessité de 
prendre sur son temps de repos 
pour avoir une vie normale.u Si on 
veut avoir une vie de famille on ne 
peut pas dormir assez u. 

Les troubles du sommeil aug 
mentent avec l'Age, les chargea 

familiales, le désir de participer A 
l'activité familiale et ont tendance è 
se fixer définitivement après plu­
sieurs années de trois I huit. Une 
étude faite par les syndicalistes 
CFDT de la Sollac a montré que 
i'utàaetion des somnifères doûmje 
dès que l'on travmèe la nuit.. 

boite entre ouvriers des différentes 
équipes 

Comme l'ont dénoncé les syndi 
ca/istes de Grenoble, la vie familiale 
est sabotée . <• la femme empêche 
les enfants de jouer ou les couche 
pour ne pas déranger le mari qui 
dort pendant la journée, les horaires 

Les sidérurgistes menacés de licenciements, sont parmi les plus touenés 
par le travail posté. Mais, cette forme d'organisation du travail frappe 
aussi de plus en plus largement d'autres catégories de la classe ouvrière. 

Vodè le lot des postés : 31.4 % ' 
se font soigner pour une de ces 
trois maladies i 

nerfs 15 % 
maladies de l'estomac 17.3 % 
maladies des intestins 7.6 % 

Ce que disent les travailleurs 
oostés : «Les heures de repas sont 
irréguliêres. l'estomac n'a pas le 
temps de se reposer avec tous ces 
casse-croûtes. on fume trop la 
nuit. Le casse-croûte de la nuit est 
dur A digérer et A midi je n'ai pas 
faim. J'ai l'estomac toujours mal 
foutu. Je n'étais pas comme ça 
avant de travailler ici I a 

La perte d'appétit, les brûlures 
d'estomac, les ulcères gastriques, 
les inflammations I gastrites, coli­
tes I. les troubles nerveux, diminu­
tion de la vigilance ( et augmenta 
tion du risque d'accidents du tra­
vail ) voilé les conséquences di­
rectes du travail posté 

Ce travail marginalise les travail 
leurs, leur rend difficile une activité 
politique et syndicale suivie, plus 
difficiles aussi les réunions sur la 

de repas changent sans arrêt, les 
contraintes imposées au couple 
sont importantes et les drvorces 
plus nombreux chez les postés. » 

Les luttes des postés ont montré 
leur refus d'une organisation du 
travail conçue en fonctmn seule de 
la production et non de l'ouvrier. 

A Bordeaux dans une usine de 
verrerie, ils ont obtenu que les fours 
tournent au ralenti le nuit, donc 
suppression de la majorité de l'é­
quipe de nuit. A Laval grève du 
travail du samedi pour faire enten 
dre leurs revendications. A Usinor 
grève pour demander une cm 
qmème équipe 

Ce qu'es demandent c'est la 
iimitatKin du travail posté aux cas 
où il est techniquement indispen­
sable, la limitation du temps de 
travail par la généralisation de la 
cinquième équipe. C'est l'aména­
gement des conditions de travail 
pour pouvoir prendre les repas A 
heure lixe é l'usine comme A la 
maison, pour diminuer l'usure phy 
sique en aménageant des temps de 
repos pendant les heures de travail 

Programme télé 
MERCREDI 20 AVRIL 

TF 1 

13 h 0 0 
13 h 25 -
18 h 0 0 
18 h 35 -
18 h 4 0 -
19 h 0 0 -
19 h 1 5 -
19 h 20 
19 h 45 -
20 h 0 0 -
2 0 h 30 -
21 h 50 -
22 h 45 
2 3 h 0 0 
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13 h 35 - La télévision régionale 
13 h 50 - Mercred i an imé 
14 h 00 - Au jou rd 'hu i madame 
15 h 00 - M a sorcière b ien-aimée 
15 h 25 - Flipper le dauph in 

TF 1 actual i tés 
Les visiteurs d u mercred i 
A la bonno heure 
Les patapluches 
L'île aux en lants 
Les le t ies volées 
Petrus, p ô u o , pétrole 
Actua l i tés régionales 
Eh b ien . . . raconte I 
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Arch ives d u XX- siècle 
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Barre 
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D y n a m o de Kiev. 
22 h 45 - Capitaines et rois. Feuilleton américain 
23 h 45 - Les nouvel les 
23 h 50 - Fin des émissions 

Raymond 

FR 3 

18 h 10 - A m p h i C N A M 
18 h 45 - Feu rouge, f e u vert 
19 h 05 • Une façon de vivre 
19 h 20 Actua l i tés régionales 
19 h 40 - Tr ibune l ibre. Aujourd'hui: Lutte ouvrière 

avec Ariette Laguiller 
19 h 55 - FR 3 actual i tés 
20 h 00 - Les jeux do 2 0 heures 
2 0 h 3 0 - Un f r isson dans la nu i t . Film américain 
22 h 10 - FR 3 actual i tés 
22 h 25 • Fin des émissions 



LA JUSTICE AU QUOTIDIEN 

les prud' hommes: 

le quotidien^ 
du peuple 

par Yves Beaumont 

la "justice" du travail 
De plus en plus souvent, le justice est mêlée è le 

«solution» des conflits du tievail Les grévistes qui 
occupent leurs usines sont de plus en plus menacés 
par des décisions d'expulsions prises per les 
tribunaux Face à la répression anti syndicale, on 

cherche à obtenir en justice la réintégration d'un 
délégué licencié Cette intervention de l'appareil 
judiciaire en matière de travail est morcelée entre 
plusieurs juridictions. 

LES CONSEILS 
DE 
PRUD'HOMMES 

Ces j u r i d i c t i o n s son t 
créées par décret. Elles sont 
paritaires : elles comportent 
deux représentants patro 
naux et deux représentants 
ouvriers Les consei lers ou­
vriers sont élus par tous les 
ouvriers de la profession 
concernée pour une durée 
de 6 ans et renouvelables 
par moit ié tous les 3 ans, 
Iles conseillers patronaux 
sont eux aussi élus, mais 
par les patrons) . Pour être 
électeur i faut : être inscrit 
sur les listes électorales 
pour les élections polit iques, 
exercer la profession concer­
née par l 'élection depuis 3 
ans au moins, l'avoir exer­
cée pendant un an dans un 
o u plusieurs établissements 
appartenant au ressort du 
conseil de prud 'hommes c o n 
cerné, être inscrit sur la liste 
électorale spéciale pour les 
é l e c t i o n s p r u d ' h o m m a l e s . 
Ces condit ions éliminent les 
travailleurs immigres, les 
jeunes, tous los travailleurs 
oui pour diverses raisons ont 
été contraints è changer de 
profession Qui plus est, le 
vote n'a pas lieu A l'usine, 
mais é la mairie, et ri se 
déroule le dimanche. La 
résultat esi que le taux 
d'abstent ion est considéra 
ble. Les syndicats réclament 
à juste titre que les élections 
aient lieu dans l'entreprise, 
u n jour de la semaine, et 
que l ' inscription des travail­
leurs s u 1 les listes soit faite 
automatiquement par l'em­
ployeur. 

3 9 % S E U L E M E N T 
DES T R A V A I L L E U R S 

C O N C E R N É S 

U n deuxième aspect de 
ces conseils de p rud 'hom­

mes est leur nombre : il n 'y 
en a pas pan ou i en France, 
n i pour toutes les proies 
t ions Chaque conseil est 
créé par un décret particulier 
qui ônumére les villes, e l 
sunout les professions pour 
lesquelles il est compétent . 

1974. seuls 3 9 % des travail 
leurs relevaient d 'un conseil 
de prud 'hommes 

M ê m e si l 'on remplit 
toutes les condit ions pour 
s'adresser au conseil, d 'au-
l ies obstacles so présenton; 

nommé par le préfet qui est 
tout puissant dans son 
conseil et qui ne connaît 
même pas forcément très 
bien le droit du travail. Par 
ailleurs, le conseil est prési­
dé alternativement par u n 
conseiller ouvrier et u n 

13 octobre 19/6 : manilestation des employés de la Compagnie des Transports Biiontins 
devant le palais de justice de Besançon. 

Si l'on habi te dans une ville 
où il n 'y a pas de consei l , 
ou si l 'on fait p a r t * d 'une 
profession pour laquelle le 
conseil n'est pas compétent , 
il faut s'adresser au juge 
d' instance. C'est une com­
p l i c a t i o n s u p p l é m e n t a i r e 
pour les travailleurs. De 
plus, les listes de proies 
sions sont souvent dépas­
sées : c'est ainsi que les 
décrets êViumèrent les enti 
leurs de perles, les tonne­
liers, les cochers, les charre­
tiers mais bien souvent les 
professions nouvelles (com­
me dans l 'électronique) ne 
sont pas prévues.. . 

A l' intérieur de chaque 
conseil, on a calculé qu 'en 

En fait, les décisions sont 
plus fonct ion des rapports 
de forces que du droit . Dans 
les branches o ù les syndi­
cats sont sol idement organi­
sés, les travailleurs obt ien­
nent des jugements plus 
favorables quo dans celles 
où l ' implantation syndicale 
dst faible. En effet dans ce 
dernier cas. les travailleurs 
ouvriers sont plus facilement 
vict imes de pressions patro 
nales. Ainsi il vaut mieux 
pour le travailleur relever de 
la section de la métallur­
gie que de celle du bâtiment. 
De plus, dans beaucoup de 
cas, ce ne sont pas les 
conseillers qui rédigent le 
logement, mais le secrétaire 
du conseil, fonct ionnaire 

Organigramme de l'appareil judiciaire (partiel) 
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conseiller patron : inutile de 
dire que les jugements s'en 
ressentent et qu' i l est plus 
difficile pour un travailleur 
de laire valoir son droit 
quand un patron préside. 

Le manqua de moyens de 
cet te juridict ion joue aussi 
contre les travailleurs 'A 
noter que le f inancement est 
assuré per les communes et 
non par l 'Etat). Le résultat 
en est une lenteur excessi­
ve. C'est ainsi que la section 
d u commerce du conseil de 
prud 'hommes de Paris met 
facilement u n an pour juger 
une affaire. 

LES TRIBUNAUX 
CIVILS 

1 LE T R I B U N A L 
D I N S T A N C E 

Le juge d' instance inter­
vient aussi si les conseillers 
p r u d ' h o m m a u x n 'a r r i ven t 
pas à se mettre d 'accord 
entre eux et s'opposent a 2 
contre 2. Il t ranche le 
conf l i t , il est alors juge 
dépanneur. 

2 - LE T R I B U N A L 
DE G R A N D E I N S T A N C E 

Il intervient pour les 
référés. Le référé est une 
p 'océduie d'urgence : en 

cas d 'urgence, le juge des 
référés peut ordonner des 
«mesures qui ne se heurtent 
à aucune contestation s * 
rieuse ou que justifie l'exis­
tence d'un différend» lart. 
808 du Code de Procédure 
civile) Il peut prescrire 'les 
mesures conservatoires ou 
de remise en état qui 
s'imposent, soit pou: prêve 
nir un dommage Imminent, 
soit pour faire cesser un 
trouble manifestement illici 
te» (art. 809). Il a donc en 
fait de très larges pouvoirs 
et les patrons ont utilisé ses 
pouvoirs pour régler leurs 
comptes avec les travailluurs 
en lut te Estimant qu 'une 
occupat ion d'usine est u n 
«tmuble manifestement iiln > 
te», i ls obt iennent assez 
f réquemment en référé l'ex­
pulsion des travailleurs. Mais 
quelques juges de référés 
ont refusé ce système en 
faisant valoir qu' i l n 'y avait 
pas urgence ou qu' i l y avait 
une contestat ion sérieuse 
sur le fond . 

On peut retourner cet te 
arme des référés contre les 
parrons C'est ainsi qu 'on 

obtient en référé la réinté­
grat ion de délégués licenciés 
irrégulièrement, la Cour de 
Cassation ayant considéré 
que le l icenciement irrégulier 
d 'un délégué est une «voie 
de fait», c'est a-dire un 
trouble manifestement illicite 
que le juge doit faire cesser. 

Le fuge des référés est le 
président du Tribunal de 
Grande Instance o u un de 
ses vice-présidents. Ce sont 
des gens choisis pour leur 
docilité et leurs décisions 
sont le plus souvent large­
ment favorables aux pa­
t rons. 

Dans certains cas. les 
patrons ont eu recours pour 
ordonner une expulsion de 
travailleurs à la procédure 
des ordonnances sur requê­
te . C'est une ordonnance 
prise p a ' le président sur 
simple demande et sans 
débat contradictoire C'est 
u n véritable détournement 
de procédure car elle est 
prévue pour les cas o ù il n'y 
a pas de l i t ige : or s'il y a ' 
occupat ion, c'est hien qu' i l 
y a un litige. 

Procédure complexe : 
barrière contre la défense 

des travailleurs 
Les travailleurs rencontrent encore de graves obstacles 

dans la procédure. Celle ci se déroule en deux temps : 
une phase de concil iation et une phase de jugement si la 
concil iation a échoué. Dès la concil iation, on peut 
obten» des mesures importantes : paiement du préavis et 
des salaires échus dans la limite de 3 mois, délivrance 
des documents sociaux permettant de s'inscrire au 
chômage, etc. Encore faut-i l le savoir. 

En e f f e t , le t rava i l leur n 'es t pas o b l i g é de 
se (aire assister d 'un avocat, un représentant d u 
syndicat peut l 'assister, mais il peut très bien se 
présenter seul. En ce cas, il est à peu près sûr de se 
perdre dans les dédales de la procédure En plus de la 
complexité des textes, disperses entre le décret 
d ' inst i tut ion d u conseil, le Code du Tribunal et le Code 
de Procédure civile, il y a des pratiques coutumières 
propre a chaque conseil A Paris notamment , il faut être 
initié pour s'y rotrouvor dans une audionce de 
prud 'hommes, mais pas partout et elle est peu utilisée 
car il est souvent préférable de s'adresser au président 
d u tr ibunal de grande instance : lé encore il faut le 
savoir 

Sous leurs couleurs de juridiction parilaire, tes conseils 
de prud 'hommes ne sont pas. loin de lè. un out i l 
permettant la défense effect ive des travailleures. 

La CGT et la CFDT, dans une déclaration commune, 
ont posé des revendications en 7 points : 
1 généralisation des conseils â tou t le territoire. 
2 compétence généralisée a tous les litiges juridiques du 
tMv.nl : en effet à l 'heure actuelle, les conseét ne sont 
compétents que pour les litiges individuels 
3 des élections modernisées. 
4 u n t organisation intérieure plus eff icace. 
5 ries pouvoirs accrus, pouvant môme permettre 
d'ordonner la réintégration d 'un salarié 
6 une procédure simplifiée. 
7 une part icipation de l'Etat pour le f inancement 

Il n'y a pas de conseris de prud 'hommes au niveau de 
I appel : ce sont des magistrats professionnels qui fugent. 
Le sens ries jugements v a r * alors avec l 'appartenance 
syndical)?, ils sont souvent plus *avorables aux travail 
Imirs que les conseils de prud 'hommes 
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